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1. Objet et méthode de la recherche 

L'établissement de rapports nationaux, qui n'ava1t ~~s 

été prévu au début de l'étude, est la conséquence logi 

que d'un choix de méthode qui s'est avéré nécessaire 

au cours de l'étude elle-même et qui a été arrêté avec 

la Direction Générale des Affaires Industrielles de la 

C.E.E. 

Comme le rapport final s'articulera par secteurs et corn 

me dans le cadre de chacun des secteurs étudiés on pro­

cédera à une analyse historique et à une analyse des 

perspectives de la situation globale dans les différents 
. 

Etats membres de la Communauté Economique Européenne, la 

~comparant avec celles de la Grande Bretagne et des Etats 

Unis, on a estimé opportun pour les raisons qui suivent 

d'effectuer une première approche ,par pays. 

a) L'analysed'unsecteur, ou plus précisément de son dé­

veloppement, ne peut faire abstraction de la réalité 

économico-politique où le secteur se situe. 

Pour une bonne compréhension des phénomènes des sec­

teurs, on a donc estimé nécessaire d'avoir recours à 

une analyse de l'industrie et dans un sens plus géné­

ral des structures économico-politiques nationales. 

b) L'approche par pays ne devrait en aucun cas porter pré 

judice à la rédaction du rapport final, bien au con -

traire elle devait être orientée de façon à permettre 

1 • 
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d'aboutir à la formulation de conélusions pouvant 

~tre valables pour· 1 •ensemble des Etats membres de 

la· C.E.E. 

Ce but a été poursuivi: 

- en procédant à une déscription analytique à l'é­

chelle nationale du développement jusqu'à la si­

tuation actuelle des différents secteurs et de 

l'industrie aérospatiale dans son ensemble, compte 

tenu des stratégies d'entreprise et des politiques 

gouvernementales; 

- en utilisant pour chaque pays une série de données 

assimilables à celles des autres pays. 

Pour atteindre ce but on a dû bien souvent recou­

rir à des estimations. Les différentes méthodes 

qui ont été adoptées sont expliquées dans le texte. 

Pour conclure, les rapports nationaux: 

- se bornent à "décrire" de· la façon la plus analyti 

que possible la situation et le développement de 

l'industrie aérospatiale et de ses secteurs dans 

les différents pays; 

grâce à leur structure et à l'homogénéité des don­

nées ils ~eprésentent des documents de travail pou­

vant ~tre utilisés pour la rédaction du rapport fi­

nal; 

en raison de ces caractéristiques ils n'avancent a~ 

cune prévision sur le développement futur. Ce sujet 

2. 
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sera traité au niveau C.E.E., à savoir dans le 
_, 

cadre d'ensemble qui pourra être dégagé du rap-

port final. 

1.2. Les sources des données 

En dehors des données qui ont été dégagés de la bi­

bliographie figurant ci-après, l'on a utilisé celle 

fournie par les organismes et les entreprises soit 

directement à l'occasion des interviews soit indirec 

tement. 

En ce qui concerne les organismes et les entreprises 

qui ont été interviewés et également celles qui ne 

l'ont pas été, seules les données et avis officiels 

ont été indiqués de façon explicite dans le texte; 

par contre les réponsens obtenues au cours des en­

tretiens, tout en ayant été retenues dans l'étude, 

n'ont pas été rapportées a la personne ou à l'or­

ganisme qui les a données. On estime avoir ainsi res­

pecté les_ accords qui avaient été pris avec les inter. 

locuteurs. 

1.2.1. Bibliographie 

-· Almanacco Aerospaziale, 1968. 

Publié par la Rivista Aeronautica, Astronautica e Mîs­

silistica. 



.- G. Besse et R. Mathieu- Dix ans de transport 

aérien commercial, 1965. 

- G. Desseigne - L'évolution des structures de l'em- . 

ploi dans l'industrie aérospatiale française. 

Editions Cujas, Paris, 1966. 

- D.G.R.S.T. - Recherche et développement dans l'in­

dustrie française en 196?, Paris 1964. 

- D.G.R.S.T. - Contribution de l'Etat à la Recherche 

et au Développement en 1963, Paris 1966. 

- D.G.R.S.T. - Recherche et Développment dans l'indus­

trie française en 1963, Paris 1965. 

- D.G.R.S.T. Les moyens consacrés par l'Etat à la 

recherche et au développment en 1964, Paris 1968. 

- D.G.R.S.T. - Recherche et Développment dans l'in­

dustrie française en 1964, Paris 1966. 

- D.G.R.S.T. - Recherche et Développement dans l'indus 

trie française en 1965, Paris 1967. 

- D.G.R.S.T. - Les moyens consacrés à la recherche et 

au développment dans l'industrie française en 1966, 

Paris 1968. 

- D.G.R.S.T .• - La recherche publique hors Université, 

Paris 1968. 

- D.G.R.S.T- La recherche industrielle en France 1966 

1967, Paris 1968. 

- D.G.R.S.T. - La recherche scientifique et technique 

dans le budget de l'Etat .1958-1967, Paris 1967. 

- D.G.R.S.T. - La recherche scientifique et technique 

en France, N° spécial 228-229 1967 de "La documentation 

française illustrée", Paris. 
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- E.A.R.B. ~Research Bureau) - Traffic and Operating 

Data of E.A.R.B. Carriers Statistics Report, 1957-

1961, 1962-1966, Bruxelles. 

- M. Fardeau- La recherche dans l'industrie, dans 

"Revue d'Economie Politique", 1965. 

- H. Germain - Entreprises Nationales, Annex n° 41 

au Rapport sur le Projet de loi de finance pour 1967. 

Paris, 3 Octobre 1966. 

- o. Giarini - L'Europe et l'Espace, Centre de Recher 

che Européennes, Lausanne,l968. 

- I.A.T.A. - World Air Transport Statistics 1958-1966, 

Montréal. 

- Institut National de la Statistique et des Etudes 

Economiqùes (I.N.S.E.E.) Annuaire Statistique de la 

France, Paris, 1966 et 1967. 

- Istituto Statistico delle Comunità Europee - Tavole 

analitiche, Import-Export, 1960-1967. 

- Jane's - All the World's Airçraft 1967-1968. 

John W.R. Taylor, England. 

- J.P. Ramouche- Recherche scientifique et Compta­

bilité nati.onale, dans "Etudes et Enquêtes statisti­

ques", n° 1, 1968, Office statistique des Communautés 

Européennes, Bruxelles, Avril 1968. 

- Mînistère de l'Equipement-Secrétariat d'Etat aux 

Transports, Secrétariat Général à l'Aviation Civile, 

"Le transport Aérien dans la République Française .. 

( Résultats de 1965). Annexe Technique de la Revue du 

Secrétariat Général à l'Aviation Civile, Imprimerie 

Nationale. 

5· 



- O.A.C.I. (Statistics Section), Development of Civil 

Air Transport, 1958-1967, Montreal. 

6. 

- O.C.D.E. - Politiques Nationales de la Science~Fr~ . 

ce, Paris 1966. 

- Office Statistique des Communautés Européennes -

Comptes Nationaux 1957-1966. 

- A. Puget - L'industrie aérospatiale. Sa place dans 

l'Economie Nationale. 

Toulouse, 27 Octobre 1964. 

- The Institute for Strategie Studies-Defence, Techno~ 

logy and the Western Alliance, London. 

- The Institute for Strategie Studies. 

The Military Balance. Différentes années. 

- u.s. Department of Commerce-BDSA. 

World Survey of Civil Aviation-Continental Europe and 

Ireland, Washington, 1965. 

- USIAS- Le Matériel Aéronautique (Cellules-Moteurs). 

Paris, 1967. 

- J. Young- The French Strategie Missile Programme, 

The Institute for Strategie Studies, London, July 1967. 
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Publications périodiques et revues (de différentes 

années) 

Air et Cosmos 

Aviation Magazine 

Aviation Week & Space Technology 

Business 1veek 

Flight International 

Forces Aériennes Françaises 

- Fortune 

- Interavia 

- Interavia Courrier Aérien 

- Le Monde 

- Sciences et Techniques Aéronautiques et Spatiales 

- The Economist 

- The Financial Times 

1.2.2. Documents des organismes et des entreprises 

7. 

Rapports annuels, dépliants, études, rapports envoyés 

par: 

- Air France 

- Avions Marcel Dassault 

Breguet 

CNES 

- D.G.R.S.T. 

ELDO 

- Electronique Marcel Dassault 

- Engins Matra 

ESRO 



- EUROSPACE 

- Nord Aviation 

O.N.E.R.A. 

- S.E.P.R. 

S.E.R.E.B. 

S.E.T.I.S. 

- U.S.I.A.S. 

1.2.3. Les interviews en France 

En accord avec la Direction Générale des Affaires In­

dustrielles de la C.E.E. le choix des organismes et 

des entreprises devant ~tre interviewés a été éfectué 

à partir des critères suivants: 

association ~atégorielles, organismes nationaux et 

internationaux (ayant leur siège en France), Minis-

tères essentiellement intéressés à l'industrie a-

érospatiale; 

8. 

entreprises et établissements de recherche: les plus· 

représentatifs, par leur activité et par leur taille, 

dans les différents secteurs de l'industrie aérospa­

tiale. 

On avait prévu au début 18 interviews; grâce à la col 

laboration de la Direction Générale des Affaires In­

dustrielles de la C.E.E. et d 1 Eurospace il a été. pos­

sible d'effectuer des interviews avec quatorze orga­

nismes et entreprises: 
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Air France 

1, Square Max Hymans, 75-Paris 15e 

- Avions Marcel Dassault 

78, Quai Carnot, 92-Saint-Cloud 

- Centre National d'Etudes Spatiales, C.N.E.S. 

129, rue de l'Université, 75-Paris 7e. 

- Délégation Générale à la Recherche Scientifique 

et Technique - D.G.R.S.T. 103, rue de l'Université, 

75 Paris 7e. 

Electronique Marcel Dassault S.A. 

55, Quai Carnot, 92 Saint-Cloud. 

- European Space Research Organization - ESRO 

114, Av. de Neuilly, F. 92 Neuilly-sur-Seine. 

- EUROSPACE - Groupement Industriel Européen d'Etudes 

Spatiales 8, rue Cognacq-Jay, 75 Paris 7e. 

- Ministère délégué chargé de la Recherche scientifi­

que et tec~ique ~t des questions atomiques et spa­

tiales. 2, rue Royale, 75-Paris 8e. 

Nord Aviation 

2/18, rue Béranger, 92 Châtillon s/Bagneux. 

9. 

- Office National d'Etudes et de Recherches Aérospatia­

les, O.N.E.R.A., 29, Avenue de la Division-Leclerc, 

92 Châtillon. 

- Organisation Européenne pour la Mîse au Point et la 

Construction de Lanceurs d'Engins Spatiaux- ELDO -

114, Av. de Neuilly, F. 92 Neuilly-sur-Seine. 
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- Société Nationale d'Etude et de Construction de Mo­

teurs d'Aviation- S.N.E.C.M.A. 

150, bd. Haasmaan, 75 Paris Be. 

- Société pour l'Etude et la Réalisation d'Engins Balis­

tiques - S.E.R.E.B. 

6, Quai National 92 - Puteaux. 

Union Syndical des Indu~tries Aéronautiques et Spatia­

les - u.s.r.A.s. 

4, rue Galilée, 75-PARIS 16e. 

Avec certains organismes et certaines entreprises indi­

qués dans la liste, ont eu lieu plusieurs entretiens 

dans un délai de temps de dix mois environ. 

SORIS désire exprimer ici sa reconnaissance à toutes 

les personnes qui lui ont prêté leur aide. 
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INT(RVIEWS EN FRANCE (Avril 1968- Janvier 1969) 

U.S.I.A,S, 

CNES 

0"-iERA 

D.G.R.S,T. 

EUROSPACE 

E!..DO 

FSRO 

M 1 r<. ;;;ECI-lé.RCHE 
SC 1Er>; Tt FIGUE 

SNECMA 

SEREB 

hORO AJIATION 

.&VIONS t.~. Dt..SS:.Ul T 

ELEClRO~I~UE M. DASSAULT 

AIR FRANCE 

11 • 
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Chapitre I 

·L'ACTIVITE' DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT DANS 

L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE ET SPATIALE 
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1. Structure et organisation de la Recherche et du 

Développement 
(3) 

1.1. ~~~-~~~!~~!~-~~~~~CU!~~~-de_!~-~~~~~!~È~-~!~~-~~~~~~E= 

~~~~~! 
(3.1) 

Les organismes publics et les firmes privées exercent 

l'activité de R-D - civile et militaire - dans le do­

maine aéronautique et spatial par: 

les laboratoires et établissements gérés directement 

par un Ministère, 

les établissements qui dépendent d'un }ûnistère, mais 

ayant une gestion autonome, 

les instituts universitaires, 

- les entreprises aéronautiques et spatiales, nationa­

lisées et privées • . 
En ce qui concerne les types de recherche, la participa-

tion des exécutants est la suivante: 

* Recherche fondamentale 

* Recherche appliquée 

* Développement, essais et 
contrôles 

: laboratoires et établis­
sements publics, univer­
sités 

: laboratoires et établis­
sements publics, entre­
prises aérospatiales 

: entreprises aérospatia­
les, laboratoires et é­
tablissements publics. 

Les laboratoires et les établissements publics s'occupent 

essentiellement de la recherche fondamentale et de la re­

cherche appliquée, tandis que l'activité de développement 

est du ressort de l'industrie. 



' 

il . 

13. 

Les laboratoires et les établissements publics exercent 

une activité limitée au niveau du développement, alors 

que.cette activité est très vaste au niveau des essais 

et des contrôles. 

1.1.1. La Recherche publique. 
(3.1.1) 

Les laboratoires et les centres de recherche aérospa­

tiale publics dépendent des Ministères suivants: 

Mînistère des Postes et Télécommunications, respon­

sable du "Centre National d'Etudes des Télécommuni­

cations" (C.N.E.T.) 

-Ministre d'Etat chargé de la recherche scientifique 

et des questions atomiques et spatiales; dont dépend 

le "Centre National d'Etudes Spatiales" (C.N.E.s.), 

qui jouit d'une gestion autonome 

- Mînistère des Armées, qui est l'organisme public le 

plus important dans le domaine de la R-D aérospatia­

le; il gère les laboratoires et les établissements de 

recherche par l'intermédiaire des deux directions 

techniques: 

* Direction Technique des Constructions Aéronauti­

ques (D.T.C.A.), pour la R-D aéronautique 

* Direction Technique des Engins (D.T.E.), pour la 

R-D dans ledomaine des engins et le domaine spa­

tial. 

Le }tinistère des Armées a également à ses dépendances 

deux centres ayant une gestion autonome, à savoir: 

* Office National d'Etudes et de Recherches Aérospa-

• 
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tiales (O.N.E~R.A.) 

* Institut Franco-Allemand de Recherches de Saint-

Louis (I.S.L.). 

Tout en étant présent à tous les niveaux de la R-D, les 

laboratoires et les établissements de ce Ministère con­

sacrent essentiellement leur activité à la recherche aE 

pliquée ou aux essais et aux contrôles, même pour les 

progr~~es civils. 

Centre d'Essais Aéronautiques de Toulouse (C.E.A.T.) 

Toulouse -

Il s'agit d'un centre d'essais de la Direction Technique 

des Constructions Aéronautiques (DTCA), qui jusqu'à 1966 

portait le nom d'Etablissement Aéronautique de Toulouse 

(E.A.T.). 

Son activité porte sur l'exécution d'essais de résistan­

ce, d'homologation, de ·qualification et sur la particip~ 

tion à la mise au point d'unè part de techniques d'es­

sais et de mesures et d'autre part de matériels aéronau­

tiques: des cellules d'avions et de missiles jusqu'aux 

matériaux, équipements électriques et hydrauliques, tuE 

bines, compresseurs et échangeurs àe chaleur. 

Le C.E.A~T. participe largement au programme d'essais 

du Concorde. 
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Centre d'Essais des Propulseurs (C.E.P.) - Saclal 

Il s'agit d'un centre d'essais de la Direction Techni­

que des Constructions Aéronautiques (DCTA). Il effec­

tue des essais au sol et en vol simulé de propulseurs 

d'avions et de fusées, de leurs élémements et équipe­

ments. 

Il dispose d'une install~tion à Saint-Médard, où l'On 

effectue les essais en vol de grru1ds propulseurs à 

poudre. 

Centre d'Essais en Vol (C.E.V.) -Brétigny-sur-Orge 

Il s'agit d'un centre d'essais de la Direction Techni­

que des Constructions Aéronautiques (DTCA). 

Il effectue des essais en vol d'avions, équipements 

et armements àfférant, aussi bien que des études et 

des réalisations d'app~eillages de mesure pour les 

essais en vol. 

Il octroie les certifications de navigabilité,pour les 

avions civils et militaires. 

En dehors de l'installation de Brétigny, il dispose de 

autres installations à: 

Istres (avions, moteurs, essais spéciaux, formation 
du personnel pour les essais) 

- Cazaux (essais d'armements) 

Les Mureaux (entraînement en vol de techniciens). 
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Laboratoire de Recherches Balistiques et Aérodyna­

miques (L.R.B.A.) -Vernon-

16. 

Il s'agit d'un laboratoire d'Etat qui dépend de la di­

rection technique des engins (DTE). Il effectue des re 

cherches, des études et des essais concernant la balis 

tique, l'aérodynamique, le guidage et la propulsion de 

engins et véhicules spatiaux aussi bien que des études 

générales sur les satellites militaires. 

L'activité du L.R.B.A. est ainsi répartie: 

Espace 60% 
Physique des fluides 1 O% 
Electronique 10% 
Méthodes numériques et 10% 

calcul 
Electrotechnique 5% 
Mécanique d'ingénieur 5% 

Le L.R.B.A.,spécialisé dans la propulsion à liquide, 

a eu la maîtrise d'oeuvre du projet et du develop­

pement des fusée-sondes Véronique et Vesta ainsi que du 

système de propulsion et de 'guidage d'Emeraude, premier 

étage du lanceur Diamant A. En collaboration avec Nord 

Aviation, il a projété et construit Coralie, deuxième 

étage du lanceur européen de l'ELDO. 

De plus il a conçu le L 17, premier étage du nouveau 

lanceur français Diamant B et la fusée-sonde Vercors. 

Pour l'étude des lanceurs il dispose d'un banc d'essai 

statique pour engins complets (à combustible liquide ou 

so~ide) et d'un banc d'essai pour les moteurs des fusées 

(biliquides, lithergol, ergol au fluor). 
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Les appareillages .pour les autres activités comprennent:· 

une soufflerie supersonique (diamètre 380 mm., Mach 
4,4) où l'on étudie certains problèmes se rattachant 
à la réalisation du Concorde; 

- une soufflerie hyperb·alistique pour 1' étude des---phé­
nomènes concernant la rentrée dans l'atmosphère des 
ogives des engins; 

installations pour la mise au point de dispositifs 
inertiels; 

- appareillages pour l'étude d'une réalisation éventuel­
le de satellites pour observations militaires: cham­
bres de simulation pour les essais d'apn~~eillages 
photographiques, appareillages pour la mise au point 
du système de contrôle d'altitude d'un satellite de 
400 Kg. 

Centre d'Achèvement et d'Essais des Propulseurs et 
Engins (C.A.E.P.E.) - St. Hédard-

Il s'agit d'un centre de la Direction Technique des 

Engins (DTE) dont les ~nstallations ontété gérées pro­

visoirement par la S.E.R.E.B. 

Le C.A.E.P.E. groupe la totalité des installations in­

dispensables pour le montage et le contrôle des propul­

seurs et des engins; entre autre il a réalisé le monta­

ge et les essais de Diamant. 

Centre d'Essais des Landes (C.E.L.) 

Il s'agit d'un centre d'essais de la Direction Technique 

des Engins (DTE). 

Crée en 1962 par la D.R.M.E., le C.E.L. est un centre 
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de tir de fusées et d'engins qui a remplacé récemment 
-· 

dans son activité le Centre Intérarmées d'Essais d'En 

gins Spéciaux (C.I.E.E.S.) de Colomb- Béchar- Hamma 

guir, détruit par la France conformément aux accords 

d'Evian. 

Le C.E-.L. est utilisé essentiellement pour des essais 

d'engins balistiques et également pour les essais d'en 

gins tactiques. 

Une base est chargée du lancement des fusée-sondes et 

des engins expérimentaux du CNES, ainsi que des tirs 

·ncora" du progranune ELDO. 

Office National d'Etudes et de Recherches Aérospatiales 

(O.N.E.R.A.) -Châtillon- sous - Bagneux (1) 

"L'O.N.E.R.A., crée en 1946 est un établissement public, 

scientifique et technique, à caractère industriel et 

commercial, jouissant de l'autonomie financière et pla­

cé sous l'autorité du Ministre des Armées et sous la tu 

telle de la Direction des Recherches et Moyens d'Essais 

(DRME). 

L'O.N.E.R.A. a pour mission de développer, orienter et 

coordonner les recherches dans le secteur de l'aéronau­

tique et, en liaison avec le Centre National d'Etudes 

Spatiales, dans le secteur de l'astronautique. 

L'O.N.E.R.A. exerce une activité de recherche fondamen­

tale et appliquée, civile et militaire, dans le cadre 

(1) Voir aussi Chap. IV paragr. 2.1.1. 
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des programmes aéronautiques, essentiellement militai 

res, pour ce qui concerne l'activité spatiale. 

Quant à l'espace, il s'agit de recherches qui ont pour 

objet l'espace atmosphérique et qui concernent surtout -.... 

les problèmes de sortie et de rentrée dans l'atmosphè-

re. 

L'activité de l'O.N.E.R.A. comprend des recherches et 

des études qui concernent l'aérodynamique, l'énergie 

et la propulsion, la résistence de structures aéronau­

tiques, certains matériaux particulièrement intéressants 

pour la technique aéronautique, un grand nombre d'ap­

plications de la physique générale qui permettent de 

réaliser les appareillages de mesure nécessaires pour 

l'exécution des recherches et des études. 

L'O.N.E.R.A. dispose d'installations et appareillages 

(souffleries, bancs d'essai) pour ~'exécution de tra­

vaux de recherche et pour l'exécution des essais pour 

compte de l'industrie.· 

En dehors de l'établissement central de Châtillon-sous­

Bagneux, l'O.N.E.R.A. dispose d'installations à: 

·* Paris - Quai d' Ivry 

* Le Bouchet (Bancs d'essai) 

* Chalais - Meudon (souffleries) 

* Fontenay-~ux-Roses (souffleries) 

* Palaiseau (laboratoire et banc d'essai) 

* Brétigny-sur-Orge (essais en vol) 

* Modane - Avrieux (grandes souffleries) 

* Cannes (souffleries) 
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Dans le secteur aéronautique on doit mentionner les 

études (prises d'air, etc.) d 1 0.N.E.R.A., utilisées 

pour le Concorde, ainsi que sa contribution à la·réa 

lisation du projet,par les essais effectués dans les 

souffleries. 

Institut Franco-Allemand de Recherches de Saint-Louis 

(I.S.L.) Saint- Louis (1) 

20. 

L' I. s .. L. est un centre de recherche binational à car ac 

tère public, sans but lucratif, ayant une personnalité 

juridique (Convention du 31.3.1968 entre la France et 

la République Fédérale d'Allemagne). 

La tutelle sur l'I.S.L. est exercée, côté français par 

la Direction des Recherches et Moyens d'Essais et côté 

allemand par le Ministère de la Défense. 

L'activité de recherche de l'I.S.L. porte essentielle­

ment sur la recherche fondamentale; elle est orientée 

vers les applications militaires. 

Les recherches et les études de 1' I. s .. L. concernent: 

la balistique intérieure, extérieure et~rminale, 

- l'aérodynamique, particulièrement le domaine hyper­
sonique, 

les explosifs et leurs effets, 

les appareillages de mesure pour les phènomènes des 
secteurs de recherche sus-indiqués. 

(1) Voir également Chap. IV paragr. 2.2.1. 



1 

Centre National d'Etudes des Télécommunications 

(C.N.E.T.) Issy- Les Moulineaux 

21. 

Le C.N.E.T., crée en 1944, est un organisme du Minis­

tère des Postes et Télécommunications. 

Le C.N.E.T. effectue: 

- toute la recherche fondamentale concernant les télé­

communications et l'électronique 

- les études de base qui lui sont demandées par les dif 

férents Mînistères et organismes, et,de plus,celles 

qu'il effectue particulièrement pour le Ministère 

des Postes et Télécommunications. 

Le C.N.E.T. est responsable du réseau de rassemblement 

des données de télécommunication venantdes satelli-

tes. 

Il coopère à la réalisation de programmes spatiaux, son 

activité porte essentiellement sur ·le domaine civil, 

mais concerne également certains problèmes militaires. 

Centre National d'Etudes Spatiales (C.N.E.s.) -Paris (1) 

Le C.N.E.S., crée par la loi du 19.12.1961, est un éta­

blissement public, scientifique et technique à caractère 

industriel et commercial, jouissant de l'autonomie fi­

nancière et placé sous l'autorité du I~nistre chargé de 

Recherche scientifique et des Questions atomiques et spa 

tiales. 

(1) Voir également Chap. II- II Sect. et Chap. IV 
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Le C.N.E.s. a pour mission d'orienter et de développer 

la recherche scientifique et technique dans le domaine 

spatial et d'assurer l'exécution de programmes aussi 

bien sur le plan national que sur le plan de la colla­

boration internationale. 

Les activités du C.N.E.S. peuvent être ainsi réparties: 

réalisation des infrastruc~~res (bases de lancement, 

réseau de poursuite des satellites) 

- lancement de fusée-sondes de ballons atmosphériques 

et de satellites légers et moyens destinés aux diffé. 

rentes expériences scientifiques. 

Pour leur mi se en oeuvre, le C. N. E. S. passe des contrats 

et des conventions à d'autres organismes civils et mi­

litaires et aux entreprises aérospatiales. 

Le C.N.E.S. dispose des Centres spatiaux suivants: 

Centre spatial de Brétigny, en voie d'achèvement 

- Centre spatial de Toulouse, qui sera achevé en 1969 

- Centre spatial de la Guyane, entièrement civil, 
pour les lancements nationaux et internationaux. 

Le C.N.E.s.· exerce directement une activité de recher­

che,en liaison avec la maîtrise d'oeuvre des programmes 

spatiaux auxquels sont appelées à collaborer des entre­

prises et des organismes qui ont reçu des contrats ou 

qui ont accepté des conventions spécifiques. 



Instituts universitaires 

L'activité de R-D spatiale des universités se rattache 

aux thèmes de recherche de l'industrie. 

Il s'agit dans la pluspart des cas de rappo~ts qui se 

sont instaurés très récemment et parfois par l'inter­

médiaire de l'O.N.E.R.A. et de la D.R.M.E. 

23. 

En dehors des Universités de Grenoble et de Lille - aux 

quelles a recours, entre autres, l'entreprise Dassault,. 

dans le domaine des auto-corrélations pour le diagnostic 

des essais en vol transoniques - nous tenons à mentionner: 

* Le Centre d'Etudes Aérodynamiques et Thermiques de 
Biard 

Wniversité de Poitiers) qui dans sa propre soufflerie 

(diamètre 63 cm., Mach 8,3) effectue des essais indus­

triels d'aérodynamique aérospatiale pour le compte des 

usagers français et étrangers. L'exploitation de la 

soufflerie est gérée par SESSIA (Société d'Etudes, de 

constructions de Souffleries, Simulateurs et Instru­

mentation AérodYnamique) (1). 

* Le Laboratoire d'Aérodynamique Aéronautique du C.N.A.M. 

est un laboratoire qui dépend de l'E.N.S.A.M. - Ecole 

Nationale Supérieure des Arts et Métiers - et du 

C.N.A.M~ - Conservatoire National des Arts et Métiers 

(Ministère de l'Education Nationale). 

L'activité de recherche concerne essentiellement: aéro 

dynamique en mouvements variés, ondes de choc, mouve-

(1) Voir paragr. 3.1.2. 



ments périodiques; conception de souffleries. 

1.1.2. Les firmes privées 
(3.1.2} 

24. 

Les entreprises aérospatiales françaises des différents 

secteurs (cellu~es, moteurs, équipements, engins et es­

pace) participent à la ~éalisation des programmes de 

R-D civils et militaires. Leur activité est coordonnée 

par l'Etat en ce qui concerne surtout les essais et les. 

contr8les. 

Non seulement dans le domaine militaire où l'approche 

et la ma~trise d'oeuvre des programmes de R-D sont 

strictement du ressort de l'Etat, mais dans le domaine 

civil également,.l'activitéde R-D des entreprises aéra~ 

patiales dépend de plus en plus des orientations et des 

choix publics. 

En effet, la contribution du financement public s'avère 

indispensable pour la.réalisation de certains programmes 

qui demandent l'emploi de moyens très importants dépas­

sant largement la possibilité financière des entreprises. 

Ainsi, pour le programme Concorde, pour lequel on prévoit 

que les frais de R-D seront de 10 à 15 fois supérieures 

à ceux du programme Caravelle, le financement public at 

teindra le niveau de 100%. 

L'activité de R-D des entreprises aérospatiales, en tant 

que reflet de la politique gouvernementale, n'a pas 

visé à couvrir toute la gamme de produits aéronautiques 

et des engins, mais essentiellement à développer 
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différentes versions à partir d'un même programme plu- . 

t8t que la mise en oeuvre d'une pluralité de programmes. 

Ainsi, dans le secteur aéronautique civil, avant le pro­

gramme Concorde, on n'avait jamais développé un avion 

à long rayon d'action, ·tandis que toute l'a~tivité avait 

été concentrée sur un avion à moyen rayon d'action (Ca­

ravelle) et sur un certain nombre de type d'avions à 

court rayon d'action. 

Dans le secteur des programmes aéronautiques militaires, 

l'activité autonome de R-D a été associée à la mise en 

oeuvre de plusieurs formes de collaboration internatio­

nale • Dans le cadre des collaborations avec les autres 

pays on a tenu à l'esprit la possibilité d'assurer à la 

France la maîtrise d'oeuvre du programme, d'opérer sur 

un projet de base de conception française dont le dé­

veloppement futur éventuel aurait pu être réalisé par 

l'industrie aérospatiale française·même en l'absence de 

un partenaire. 

C'est là le cas des programmes Jaguar (France - Royau~e­

Uni), Transall (France-Allemagne), hélicoptères SA 340 

et SA 330 (France-Royaume-Uni). 

On a par contre abandonné les programmes de collaboration, 

où l'industrie aérospatiale française n'aurait pas eu 

dès le début une \éri table "leadership", tel par exemple 

celui qui concerne la construction de l'avion à géomé­

trie variable A F V G. 

Dans le secteur des engins on assiste au début à une 

activité de R-D autonome pour les engins tactiques an­

tichar, air-air, air-sol, antisoumarins et antiavions 

• 
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à courte portée, tandis que pour la deuxième génération, 

d'engins plus perfectionnés on a eu recours à la colla­

boration avec d'autres pays (Martel, Milan, Roland, Hot 

etc.). 

En dehors de ces formes de collaboration internatîonale, 

les entreprises aérospatiales françaises ont toujours 

réalisé dans le secteur de la R-D une politique de col­

laboration mutuelle au niveau national. 

Dans le cadre de la R-D du secteur des engins les prin­

cipales entreprises aérospatiales (1) ont créé un bu-

reau d'études (SEREB) qui a reçu la tâche de coordonner 

et de gérer les programmes d'engins balistiques. Final~ 

ment, pour la réalisation des équipements servant à la 

R-D (souffleries) et pour la gestion commune de la souf­

flerie transonique-supersonique M 4 de l'Institut Aéro­

technique de Saint-Cyr, les entreprises aérospatiales 

françaises ont constitué la S.E.S.S.I.A. (Société d'E­

tudes de Souffleries Supersoniques pour l'Industrie 

Aéronautique). 

(1) Nord-Aviation, SNECV~, Sud Aviation, Avions Marcel 
Dassault, Engins Matra,SEPR (voir également section 
II, L'activité spatiale). 
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1.2. L'organisation de la R-D 
. (3.2) ------------------------

1.2.1~ Les organismes de la politique de R-D. 
(3.2.1) 

Généralités 

27. 

Les organismes qui coopèrent avec l'Etat pour l'élabo­

ration, la coordination et la mise en exécution de la 

activité de la R-D. aéronautique et spatiale font par­

tie de la structure générale de la recherche, ainsi 

qu' elle a été définie par le décret du 28 Novembre 

1958, complété et modifié par le décret suivant du 8 

Avril 1961. 

D'après ces décrets,qui ont marqué le début d'une in­

tervention organisée de l'Etat dans le secteur de la 

recherche scientifique et technologique, l'élaboration 

d'une politique coordonnée de la recherche est une tâ­

che qui revient au Vdnistre d'Etat chargé de la recher­

che scientifique et des questions atomiques et spatiales, 

qui est placé sous la· dépendance directe du Premier Mi­

nistre. 

En ce qui concerne les questions atomiques et spatiales,. 

le }ûnistre délégué exerce sa surveillance directe sur 

le CNES (Centre National d'Etudes Spatiales) et sur le 

CEA (Commissariat de la recherche atomique) qui réali­

sent des programmes de ··recherche dans les secteurs ci­

vil et militaire. En ce qui concerne la recherche dans 

les autres secteurs, le Ministre a pour mission de co­

ordonner tous les programmes ministériels de recherche, 

exception faite pour les programmes du Ministère des 

Armées. 



1 
1 

28. 

Pour l'accomplissement de ces fonctions le Hinistre a 

recours à la collaboration d'un organisme opérationnel 

et d'un organisme consultatif, à savoir: 

la Délégation Générale à la Recherche Scientifique 

et Technique (D.G.R.S.T~) 

le Comité Consultatif de la Recherche Scientifique 

et Technique (C.C.R.S.T.). 

Ces organismes exercent de même une activité de sup­

port à l'égard du Comité Interministériel de la Re­

cherche Scientifique et Teclmique (C.I.M.R.S.T.) qui 

est l'organisme suprême régissant la programmation et 

la coordination de la recherche. 

La Délégation Générale à la Recherche Scientifique et 

Technique (D.G.R.S.T.) 

* coopère en liaison très stricte avec le Commissariat 

du Plan dans le but de prévoir les efforts néces­

saires dans le domaine de la recherche en raison des 

objectifs devant être atteints dans chaque secteur 

de la production; 

* rassemble et examine les demandes de credits desti­

nés à l'activité de la recherche, qui sont avancées 

par les différents Hinistères, en dressant un budget 

global à cet effet (1); 

(1) Ce budget, après avoir été soumis au Comité Consultati~ 
est présenté au ~tinistre délégué qui le discutera avec 
le Hinistre des Finances et le soumettra enfin à l'ap­
probation du Comité Interministériel. L'approbation dé 
finitive par le Gouvernement sanctionne la répartition 
générale des ressources entre les différents Mînistères 
intéressés. 
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29. 

* administre le Fonds de la Recherche Scientifique et 

Technique (F.R.S.T.), et sur la base des directives 

gouvernementales, ayant écouté l'avis du Comité Con­

sultatif, il propose des "actions concertées" à sa­

voir des programmes-devant être soumis à la direction 

desCommissionsScientifiques et réalisés par la com­

binaison de contrats de recherche attribués aux fir­

mes industrielles, .aux instituts attachés aux Uni­

versités et aux organismes d'Etat, etc. (électroni­

que, automation, électrotechnique, mécanique, hydra-· 

logie, science de la technologie agricole, chimique 

macromoléculaire, etc.); 

* effectue des études et des recherches sur la situation 

et sur le développement de la recherche scientifique 

et technologique,dont les résultats sont l'objet de 

publications périodiques ou spéciales; 

* constitue le secrétariat commun du Comité Interminis-

tériel et du Comité Consultatif. 

Le Comité.de la Recherche scientifique et Technique 

(C.C.R.s.T.) se compose de 12 membres provenant de 

divers organismes publics et privés, qui participent 

au Comité à titre purement personnel. Il s'agit d'hom­

mes de sciences sélectionnés pour leur compétence dans 

le domaine-de la recherche scientifique et technique 

ou dans le domaine économique. 

Le Comité a pour mission d'étudier l'ensemble des dif~ 

férents problèmes scientifiques (structure, financement, 

orientation etc.). 
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30. 

Le Comité Interministériel de la Recherche Scientifique. 

èt Technique (C.I.M.R.S.T.) est présidé par le Premier 

Ministre et se compose de 10 Ministres (Education Nati~ 

nale, Mînistre des Armées, Finances et des Affaires Eco 
1 

nomiques, de l'Industrie et du Commerce, de l'Agricul -

ture, de la Santé Publique, dès Poste et Télécommunica­

tions, de l'Equipement, des Affaires Etrangères, de la 

Coopération), et du Délégué Général à la Recherche 

Scientifique et rrechnique et des membres du C.C.R.S.T. 

En tant qu'organi$me suprême présidant à la coordination 

de la politique scientifique, le Comité susdit a pour 

tâche de proposer au Gouvernement toutes les mesures né­

cessaires pour le développement de la recherche scienti 

fique technologique et tous les programmes pour la col­

lecte et la distribution des ressources et des moyensfi 

nanciers. 

La coordination des programmes militaires atomiques et 

spatiaux n'appartient .pas au se.cteur de la C.I.H.R.S.T. 

A 1 1 exception des "actions concertées" qui. tombent sous 

la compétence de la D.G.R.S.T., c'est aux différents 

ministères que revient la tâche d'élaborer et réaliser 

les programmes de R-D dans les limites de leur ressort 

et des moyens financiers qui leur sont alloués chaque 

année. 

Parmi les Ministères civils intéressés à l'activité de 

recherche, un r8le prédominant est assigné au 1'-ûnistè 

re de l'Education Nationale qui reçoit la quote-part 
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la plus importante des fonds destinés aux frais de re- , 

cherche et dont dépendent les Universités et le C.N.R.S. 

(Centre National de la Recherche Scientifique). 

Le C.N.R.S. finance les programmes universitaires et 

l'exécùtion dans ses propres instituts et laboratoires 

des programmes qui concernent la recherche fondamentale 

en général. 

Lors de sa constitution (1936) le CNRS avait reçu pour 

mission de développer, orienter et coordonner la re­

cherche ~cientifique quelle que fusse sa nature et de 

suivre pour le compte du Gouvernement l'état de déve­

loppement de la recherche scientifique ; ces fonctions 

sont toutefois exercées de fait par le Hi:nistre de la 

Recherche Scientifique et par la D.G.R.S.T. 

tes organismes du secteur de la recherche'militaire 

La recherche militaire qui a enrégistré une considéra­

ble expansion suite à la loi programme 1960-1964 et 

1965-1970 en ce qui concerne surtout le secteur nucléai 

re, électronique; aéronautique et le secteur des maté­

riaux de structure, présente v~e organisation assez 

indépendente par rapport à la structure générale de la 

recherche. 

En 1959 le Gouvernement français a créé le Comité de 

Aètion Sci~ntifique de la Défense qui, placé sous la 

autorité du Premier Ministre,a pour but d'étudier les 

perspectives de la recherche dans les différents sec­

teurs intéressant la Défense. 
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Le Comité, qui est présidé par le Conseiller Scienti­

fique du Chef d'Etat Hajor général de la Défense, se 

compose de 6 membres dont deux sont désignés par le 

Premier Ministre, deux par le Ministre de la Recher­

che Scientifique et deux par le Ministre des Armées. 

Le Ministère des Armées détermine les orientations 

dans le secteur de la recherche, décide des activités 

de recherches devant être entreprises et définit les 

méthodes d'exécution. Ces fonctions sont exécutées 

par différents organismes au sein du Ministère. 

Les orientations des recherches sont formulées par le 

Centre de Prospectives et d'Evaluation et approuvées 

par le Ministère des Armées, la Direction des Recher­

ches et des Moyens d'Essais (DRI~) établit les thèmes 

spécifiques des recherches et leur mode d'exécution. 

Cette partie de la recherche militaire qui est établie 

en dehors de la coordination générale de la recherche, 

représente avec celle du CEA (Commissariat à l'Energie 

Atomique) et du CNES (Centre National d'Etudes Spatia­

les) la tranche la plus importante des frais globaux 

de R-D. 

La recherche militaire exerce donc une considérable in­

fluence sur les organismes d'exécution de la recherche. 

En effet la D.R.M.E. : 

* oriente les programmes des organismes placés sous sa 

tutelle tel que, par exemple, l'O.N.E.R.A. 
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* participe à certaines "actions concertées" de la 

D .. G.R.S.T.; 

* exerce, en particulier son action pa.r des contrats 

passés aux Uni ver si tés, au Centre National de la 

Recherche Scientifique (C.N.R.S.), aux centres de 

recherche de l'industrie et à certains organismes 

spécialisés,tels que le CEA et le CNES. 

Compte tenu des possibilités d'application de la recher-· 

che civile dans le secteur militaire, la D.M.R.E. passe 

des contrats de R-D même aux organismes civils et privés 

qui, d'ailleurs, disposent déjà de crédits provenant de 

autres sources. 

En principe,le CASD et la DRME visent à établir une liai 

son entre les recherches civiles et militaires et tra -

vaillent en collaboration avec les_organismes du Plan, 

la D.G.R.S.T., les différents Ministères, les Universi­

tés et l'industrie. 

Les organismes de la recherche aérospatiale 

Dans le cadre de la structure générale de la recherche, 

les organismes publics intéressés à la promotion, au 

financement à la coordination et à la mise à exécution 

de la R-D d.ans le secteur aérospatial, sont les Minis-· 

tères suivants: 
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- Ministère des Armées : La Direction des Recherches 

et des Moyens d'Essais (D.R.M.E.) (1) est l'orga­

nisme de ce Ministère auquel appartient la respon­

sabilité de la coordination de l'activité de recher 

che dans les laboratoires et dans les établiss~ments 

qui dépendent des différentes directions techniques 

du Ministère, et de la définition du financement des 

contrats de R-D passés à l'industrie. 

- Ministre délégué chargé de la Recherche Scientifique 

et des Questions Atomiques et Spatiales 

il exerce une tutelle sur le Centre National d'Etudes 

Spatiales (CNES); 

34. 

-Ministère de l'Equipement : il pourvoit au finance­

ment des programmes aéronautiques civils. 

- Ministère des Finances : son action dans le secteur 

·aéronautique est exercée comme suit: 

* il dispose d'un ·pouvoir de veto sur certaines com­

mandes en considération surtout de raisons d'oppor 

tunité et de régularité; 

*il gère la participation de l'Etat au sein des so­

ciétés nationales; 

*il porte la responsabilité de l'octroi des crédits 

à valpir sur un .fond spécifique, crédits qui sont 

destinés à financer le développement de certains 

matériels aéronautiques. 

(1) Elle dépend de la Délégation Ministérielle pour le 
Armement (D.M.A.) -
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1.2.2. Le personnel de R-D 
(3.2.2) 

Généralités 

En 1966, le personnel af·fecté à la R-D aérospatiale 

s'élevait à 31.320 personnes (1), qui représentaient 

plus de 18% de l'effectif de R-D (environ 170.000 u­

nités). 

Les établissements de recherche publics et les en -

treprises aéronautiques et spatiales occupaient res­

pectivement 10.190 (32,5%) et 21.130 personnes (67,5%) 

(voir tableau page suivante). 

35. 

( 1) Donnée évaluée,. obtenue à partir de la somme des 
effectifs des secteurs d'exécution public et privé, 
à l'exclusion_du personnel de recherche affecté aux 
Universités, dont le nombre n'est pas connu et que 
l'on suppose être assez réduit. 
Etant donné que l'on ignore les données concernant 
le personnel affecté à la rechercheet au développement 
du secteur public avant 1966,il a été impossible de 
établir la série historique du total du personnel de 
la recherche et du développement aérospatial. 
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37. 

Secteur public --------------
Le personnel de R-D aérospatial du secteur public englobe 

le personnel affecté aux laboratoires et aux érablisse -

ments de recherche et d'essais, indiqués au paragraphe 

3.1 .1 • et figurant dans le. tableau à la page sui vante_. 

Plus de 90% des 10.870 personnes est occupé · dans les 

laboratoires et dans les établissements de recherche et 

d'essais du Ministère des Armées et se consaçre, en 

partie,à une activité de-recherche et d'essais dans le 

cadre de programmes aéronautiques civils. 

On peut estimer que 50% environ du personnel est engagé . 

dans les secteurs des engins et dans le secteur spatial. 

A l'exclusion du personnel affecté aux services adminis­

tratifs, le potentiel de R-D du secteur public exprimé 

en termes de main d'oeuvre s'élève à 0,48 fois l'ensem­

ble du personnel pccupé par les firmes privées (10.190 

contre 21.130). 

En ce qui concerne la qualification,les laboratoires et 

les établissements publ~cs occupent dans leur ensemble 

un pourcentage inférieur ( 15 ,.1 %) de scientifiques et de 

ingénieurs par rapport aux firmes privées (23,9%). 

Cette incidence plus réduite est due au fait que dans 

les centres d'essais, qui occupent près de 70% des ef­

fectifs, les scientifiques et les ingénieurs représen­

tent un pourcentage de 7,8% • 

. Si l'on considèreles laboratoires et les centres dont 

l'activité porte exclusivement ou essentiellement sur 

la recherche (ONERA, LRBA, ISL, CNET, CNES) le pourcen­

tage des scientifiques et des ingénieurs atteint 27,7%. 



REPARTITION DES EFFECTIFS DE R-D AEROSPATIALE DU SECTEUR PUBLIC PAR LABORATOIRES ET CENTRES 

(1966) 

LABORATOIRES ET CENTRES DE RECHERCHE ET D'ESSAIS EFFECTIFS 
{ 1} 

~n-------DONT: 
CHERCHEURS 

' ET 
INGENiEURS 

1-----------------------------~~---·--+-----1 

*CENTRE D'ESSAIS AÉRONAUTIQUES DE TOULOUSE 

(C.E.A.T.) 

*CENTRE D'ESSAIS DES PROPULSEURS (C.E.P.) 

*CENTRE D'ESSAIS EN VOL (C.E.V.) 

" *LABORATOIRE DE RECHERCHES BALISTIQUES ET AERO-

DYNAMIQUES (L.R.B.A.) 

*CENTRE D'ACHÈVEMENT ET DtESSAIS DES PROPULSEURS 

ET ENGINS (CoAoE~P.E.) 

*CENTRE D'ESSAIS DES LANDES (C.E.L.) 

*OFFICE NATIONAL D1ETUDES ET DES RECHERCHES AÉ­

ROSPATIALES (O.N.E.R.A.} 

*INSTITUT FRANCO-ALLE~~ND DE RECHERCHES DE 

SAINT-LOUIS (I.S.L.) 

*CENTRE NATIONAL D'ETUDES DES TELECCNt.UNIC~TJONS 

(C.N.E.T.) 

*CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES (C.N.E.S.) 

T 0 TA L 

(t) y compris le personnel administratif 

(2) Estimation 

881 

1.010 

2.750 

1.000 

400 

2.000 

1.800 

225 (3) : 

1 

294 (4) 
1 

510 

10.870 

58 

50 

280 

140 

40 (2) 

1 

~: (2) i 
1 
l 

58 {3) ! 
1 

1 
1 

61 (4) i 
283 1 

1.540 

{3) On estime que le personnel de nationalité française corresponde à la moitié du 

nombre total (450); la même démarche a été suivie pour les chercheurs et les in­

génieurs. 

(4) 10~ ~es effectifs du CNET (estimation). 

38. 



39. 

Considérant l'ensemble des laboratoires et des centres 

publics de recherche et d'essais, à chaque scientifique 

ou ingénieur correspondent 1,4 techniciens et 4,2 ou­

vriers. 

Dans le secteur aérospatial le groupe de recherche est 

par contre constitué en moyenne par: 

1 scientifique ou ingénieur 

1,7 techniciens 

1,5 ouvriers 

Secteur privé -------------
Le personnel ·des centres privés est constitué par les 

personnes affectées à la R-D des entreprises des sec­

teurs aéronautiques· et spatiaux proprement dits (cel­

lules, moteurs, engins et espace) à l'exclusion donc 

des entreprises du secteur de l'équipement. 

Entre 1957 et 1967 le potentiel de R-D a augmenté d'en 

viron 4.850 personnes (to~l 23,5ro)en passant de 20.657 

à 25.513. 

Pour la période considérée, on peut néanmoins détecten 

deux phases: 

- la première phase, qui va de 1957 à 1960, est caracté­

risée par une diminution de l'effectif (de 20.657 à 

13.685 unités) avec un taux moyen annuel composé de 

diminution de 12,8%; 
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40. 

dans la deuxième phase, qui va de 1960 à 1967, le 

chiffre de la main-d'oeuvre augmente chaque année 

de plus en plus jusqu'à atteindre en 1967, 25.513 

unités (taux annuel moyen composé 10,3%). 

Ceci est le résultat d'une évolution différente qui 

s'est produite dans les deux catégories de personnel 

de R-D, et notamment:personnel affecté aux bureaux 

d'étude et personnel affecté à la construction des 

prototypes. 

Si l'on considère les deux phases de la période sus­

dite, on pourra remarquer que le personnel affecté 

aux bureaux d'étude présente une tendence stable jus­

qu'à 1960 (diminution: 160) et, par la suite, une 

augmentation au taux annuel moyen composé de 10,9%, 

si bien qu'en 1967, le personnel a doublé par rapport 

à 1957 (13.200 contre 7.080 unités), selon la mise en 

oeuvre ou le développement des programmes d'engins et 

des programmes spatiaux. 

Le personnel affecté à la construction de prototypes 

s'est par contre réduit de moitié entre 1957 et 1960 

(de 13.577 à 6.765 unités; taux annuel moyen composé 

de diminution 20,7%); ensuite il a augmenté chaque an­

née sans atteindre néanmoins le niveau de 1957 (12.313 

contre 13.577). 

En effet, l'activité de construction de prototypes, a­

près avoir atteint en 1957 son niveau le plus élevé 

(programmes Caravene, Mirage, Alouette) a enregistré 

une réduc.tion sensible jusqu'à 1960, du fait qu'aucun 
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programme aéronautique nouveau n'avait été mis en 

oeuvre, à l'exception des versions issues des pro­

grammes précédents. 

41. 

A partir de cette année,on enregistre une reprise à la 

suite de la mise en oeuvre de deux programmes aéronauti 

ques de collaboration Atlantic et Transall et au lan­

cement (dans les années 1962-1964) des programmes Con­

corde,Jaguar, Martel et des propulseurs afférents (0-

lympus et Adour). 

On peut supposer que plus des 2/3 de l'effectif global 

appartiennent aux secteurs cellules et engins. 

En outre dans les trois entreprises nationalisées (Sud­

Aviation, Nord-Aviation, SNECMA) se trouvent concentrés 

50-60% du personnel affecté à la R-D aérospatiale. 

Tout comme le secteur de R-D, la main-d'oeuvre globale 

de l'industrie aérospatiale présente une diminution en­

tre 1957 et 1959 à lauqelle fait suite une reprise. 

Toutefois,la diminution du personnei de R-D jusqu'à 1960 

est beaucoup plus accentuée et 1·' augmentation sui vante 

beaucoup plus lente par rapp<?rt au total de la main-de 

oeuvre; en effet le pourcentage du personnel affecté à 

la R-D par rapport au total de la main-d'oeuvre se ré-

duit (voir tableau à la page 43) ( 1 ) de 30,5% en 

1957 à 21,0% en 1960 et revient ensuite graduellement 

au niveau initial de 1965 en atteignant 32,6% en 1967. 

(1) En raison du fait que,pour les années considérées 
(1957-1967),on ignore les données concernant l'ef 
fectif de la R-D pour le secteur de l'équipement, 
le total du personnel n'englobe pas l'effectif de 
ce secteur. 
En 1957 et 1960 la main-d'oeuvre de la R-D dans le 
secteur de l'équipemen~ s'élevait à 1.700 personnes 
environ et représentait 9% du total de l'effectif 
de· son secteur. 
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Il s'agit d'un taux d'incidence considérable qui met en 

relief l'envergure de l'effort de R-D de l'industrie 

aérospatiale française. 

En effet l'industrie aérospatiale est celle qui, en pour­

centage, occupe le plus grand nombre de personnes dans 

le domaine de la recherche et du développement; en 1965 

le taux en était de 23,8 (1). Elle était suivie par la 

industrie électronique av~c 18%, tandis que le taux de 

incidence de l'industrie manufacturière s'élevait à 

1 , 6% ( 2) • 

L'industrie aérospatiale, qui occupe 1,7% de la main­

d'oeuvre globale de l'industrie manufacturière compte 

donc plus de 25% du personnel de R-D de celle-ci. 

(1) Le total de la main-d'oeuvre englobe le personnel 
du secteur de l'équipement. 

(2) Effectifs de la R-D par rapport à 
industrie aérospatiale (1965) : 

l'effectif de la 
23.054 = 23' 8% 

96.626 

Effectifs (estimation) de la R-D par rapport au to­
tal de l'effectif de l'industrie manufacturière 
( 1 965) : 90.000 = 1,6% 

5.580.000 
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44. 

1.3. Le financement de la R-D 
(3.3} ------------------------

Généralités 

Dans la période 1960-1967 l'ensemble des fonds destinés 

à la R-D aérospatiale ont plus que quadruplé en passant 

de 167 à 694 millions de dollars (voir tableau 3/1). 

Vis-à-vis de l'ensemble des fonds destinés à la R-D en 

général, les fonds destinés à la R-D aérospatiale ont 

eu de 1960 à 1965 un incidence qui varie entre 22 et 25%. 

Le montant total pour les années 1960-1967 des fonds pu 

blies et privés destinés à la R-D aérospatiale est de 

3.040 millj_ons de dollars, à savoir 46,8% de la valeur 

de la production aérospatiale de la période. 

La répartition de ces fonds entre les différents pro­

grammes civils et militaires et les programmes spatiaux 

est la suivante: 

Programmes aéronautiques: 

Militaires 

Civils 

Programmes spatiaux 

65,9% 

23,4% 

10,7% 

100,0% 

Le taux d'incidence des programmes aéronautiques mili­

taires est passé de 80,8% en 1960 à 61,4% en 1967, suite 

à l'accroissement de l'activité dans le secteur civil et 

au lancement des programmes spatiaux. 



-
FR

A
N

CE
-

FI
NA

NC
EM

EN
T 

DE
 

LA
 R

-D
 

AE
RO

SP
AT

IA
LE

 P
AR

 O
RI

G
IN

E 
DE

S 
FO

ND
S 

(1
9

6
0

-1
9

6
7

) 
(m

il
li

o
n

s 
de

 
do

ll
ar

s}
 

7
0

0
 

(1
) 

L
. cu
 

r-
f 

r-
f 0 "'
0 Q
) 

"'
0

 

60
0 

(1
) c 0 r-
f 

r-
f 

::E
 

se
o 

40
0 

3
0

0
 

FI
NA

NC
EM

EN
T 

PU
BL

IC
 

20
0 

10
0 

FI
NA

NC
EM

EN
T 

PR
IV

E 

'1
96

1 
1'

}f
2 

19
G

4 
19

(,:
,, 

1 
')

[)
6

 
1'

3•
17

 
A

n
n

é
e

s 



1 
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Fon.ds publics 

·' 

Les fonds publics représentent la quote-part prédomi -

nante (90%) du total des fonds destinés à la R-D de -

puis 1960 à 1967 (voir tableau 3/2). 

Après une légère régression (de 90 à 86%) on enregistre 

à nouveau un accroissement du taux d'incidence des fonds 

publics (de 86% à 92,8%) en raison de la participation 

publique aux programmes spatiaux et au programme civil 

Concorde. 

L'incidence considérable des fonds publics destinés à la 

R-D aérospatiale par rapport au total des fonds publics · 

destinés à la R-D (qui se situe entre 25% et 31% au cours 

des cinq années où l'on a pu effectuer une confrontation) 

doit être recherché dans la nature essentiellement mili­

taire de leur provenance et de leur destination. 

Il faut remarquer qu'ils représentent plus de 60% du to­
tal de la R-D militaire de la pério~e 1960-1965. 

Les fonds publics destinés à la R-D aérospatiale ont plus 

que quadruplés entre 1960 et 1967 (de 150 à 644 millions 

de dollars). 

Dans cette période,ils ont atteint un total de 2.748 mil­

lions de dollars ainsi répartis par programme: 

Programmes aéronautiques: 

Militaires 

Civils 

Programmes spatiaux 

72,7% 

15,5% 

11 , 8% 

100,0% 
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La quote-part des fonds publics destinés aux programmes 

militaires s'est réduite de 90% (1960) à 66,1% (1967), 

bien que sa valeur abselue soit passée de 135 à 426 mil 

lions de dollars. 

Ainsi que nous l'avons indiqué, cette réduction d~_ l'in­

cidence est due à un accroissement de l'activité de re­

cherche civile et au lancement des programmes spatiaux. 

Dans l'ensemble (1960-1967), la répartition des fonds 

publics entre les deux secteurs d'exécution a été la 

suivante: 

Etat 36,4% 

Entreprises 63,6% 

En ce qui concerne la recherche aérospatiale effectuée 

par l'industrie,les fonds publics représentent une quo­

te-part se situant entre 79% et 89% du financement glo­

bal, avec une valeur moyenne de 85% pour la période 

1960-1967 (voir tableau 3/3). 

Fonds privés 

Les fonds privés de R-D aérospatiale sont ceux qui pro­

viennent des entreprises et qui sont destinés dans la 

plupart des ~as aux programmes aéronautiques civils. 

Leur valeur dans la période examinée a triplé et est 

passée de 17 millions de dollars (1960) à 50 millions 

de doTiars (1967) (voir tableau 3/3). 
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Le montant global pour cette période a été de 282 mil­

lions de dollars, à savoir 4,3% de la production aéro~ 

patiale correspondante, et à un sixième environ (17,7%) 

de l'ensemble des fonds publics destinés à la R-D aéras 

patiale effectuée par l'industrie. 

Les entreprises aérospatiales destinent également à la 

recherche et au développement leurs propres fonds qui, 

toutefois,sont proportionnellement moins élévés que 

ceux alloués par l'Etat. 

En effet, face ~ une incidence de 25-31% sur le finance­

ment public global, les fonds des entreprises aérospa­

tiales ne représentent qu'un pourcentage de 6-11% par 

rapport au total des fonds utilisés par les firmes pri­

vées pour la recherche et le développement. 
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Note aux tableaux 3/1, 3/2, 3/3 

Les-données concernant le financement de la R-D aérospa­

tiale indiquées dans les tableaux 3/1, 3/2, 3/3 dériverit 

des sources suivante: 

1. Etudes statistiques de la Délégation Générale à la 

Recherche S2ientifique et Technique (D.G.R.S.T.) 

concernant la recherche et le développement, et pré­

cisément: 

a. Recherche et Développement dans l'Industrie fran­
çaise (pour les années de 1962 à 1965); 

b. Les Moyens consacrés à la Recherche et au Dévelop­
pement dans l'Industrie française en 1966; 

c. La Recherche scientifique et technique dans le Bud­
get ·de l'Etat, 1958-1967. 

2. Annexes aux rapports sur les projets de "loi de .finan­

ces" pour les années a.llant j;;.squ'à 1967 

3. Rapports annuels de l'U.S.I.A.S. 

Suivant le type de programme et la provenance des fonds, 

les sources ont été utilisées comme suit: 

* Programmes militaires aérospatiaux 

Les fonds (tableau 3/1), exprimés en "autorisation de 

programme", dérivent de la source 2, car la source 1/c 

ne donne que le montant du financement pour tous les 

programmes de R-D militaire. 

Quant aux fonds publics destinés à la R-D aérospatiale 

industrielle, (tableau 3/3), on a utilisé la source 3 

qui donne des indications concernant les ventes de 

R-D au Gouvernement. 
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* Programmes spatiaux 

Les valeurs proviennent de la source 1/C:"crédits de 

fonctionnement et d'équipement"; où les "crédits de 

équipement" sont exprimés en "crédits de paiement". 

* Proarammes civils 

Le financement public (contributionsJtableau 3/3) a 

été dégagé de la source 1/c. 

50. 

Les valeurs du financement privé (dégagées de 1/a et 

1/b) sont légèrement sous-estimées (1) et ne sont pas. 

directement comparables pour chaque année, car, ainsi 

que l'indique la D.G.R.S.T., elles dérivent d'un ques­

tionnair.e qui a été diffusé. 

On estime néanmoins que ces valeurs peuvent définir de 

façon suffisamment approchée l'effort financier auquel 

se sont livrées les entreprises dans le secteur de la 

R-D aérospatiale (tableau 3/3). 

(1) Particulièrement en ce qui concerne les premières 
années (1960-1963). 
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L'activité de R-D a été effectuée essentiellement par 

les firmes privées (à l'exception des programmes d'en 

gi~s balistiques); toutefois la contribution de l'Etat 

au déroulement de l'activité aérospatiale a été, ·sous 

maints aspects, déterminante et importante. 

L'Etat a orienté et financé la plupart des programmes 

et amélioré et renforcé sa propre organisation de R-D. 

Par la réalisation de laqoratoires et de centres d'es­

sais, il a concentré dans le secteur pubblic une grande 

partie des équipements de R-D.Ce qui implique de lour-

des charges d'investissements, mais représente.1a 

condition pour une collaboration plus stricte avec 

les firmes privées et unepossibilité de contrôle plus 

sévère de leur activité. 

En outre, la mise en oeuvre des programmes de collabo­

ration internationale et encore plus des programmes pour 

les engins balistiques qui comportent un engagement de 

l'Etat au niveau de JaR-D correspondant à celui des 

firmes privées, ont contribué à.renforcer les liens de 

collaboration entre les deux secteurs. 

L'intégration entre l'Etat et les entreprises au niveau 

de la réalisation des programmes de R-D se produit donc 

dans un cadre de spécialisation et de compétences assez 

clair: d'une part l'on trouve l'Etat qui oriente, coor­

donne et exécute les travaux de R-D et gère les établis­

sements de recherche, les centre d'essais et de contrô­

les; d'autre part l'on trouve les entreprises, dont la 

mission consiste essentiellement à réaliser les pro­

grammes lancés par l'Etat et, dans une certaine mesure, 

ceux qu'elles ont lancés elles-mêmes. 
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collaboration mutuelle 

Après unP période qui fut marquée par une activité de 

R-D très intense (qui rr'a parfois pas été suivie de la 

réalisation industrielle) et par des acquisitions de 

licences, l'activité de R-D aérospatiale des dix der­

nières années a été caractérisée par une concentration 

des efforLs dans des secteurs et sur des programmes bien 

déterminés. 

Dans le domaine des techniques les plus avancées on a 

particulièrement étudié les avions à géométrie variable 

et VTOL; l'accord de coopération et d'assistance techni 

que à l'entreprise américaine LTV, passé par Dassault 

pour l'avion à géométrie variable et l'octroi d'une li­

cence à la McDonnell Douglas (USA) pour le Breguet 941 

(VTOL) confirment les résultats qui ont été atteints 

et la valeur des techniques mises en oeuvre. 

Une partie considérable de l'activité de recherche aéro­

nautique a été consacrée à la réalisation d'avions mili­

taires supersoniques; tout en ayant enregistré un élar­

gissement considérable de l'activité dans les secteurs 

des transports civils et commerciaux, les avions de 

transport subsonique à long rayon n'ont pas été étudiés 

ni développés. 

L'activité de recherche portant sur de programmes d'avions 

de transport à long rayon s'est bornée au secteur super­

sonique et se fonde sur une collaboration internationale 

(Concorde). 
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Enfin, on a intensifié les études, 'abordées dans les 

années '50, sur les programmes d'hélicoptères mili­

taires et civils. 

57. 

En définitive, en renonçant à un engagement pour 'tous 

les types d'avions, et donc un grand nombre de p~~­

grammes, l'orientation prédominante de la R-D aéronauti 

que consiste à concentrer les efforts sur des programmes 

de base déterminés (par exemple Caravelle et Mirage), 

comportant par la suite des nouvelles versions d'avions. 

En ce qui concerne la R-D dans le secteur des engins, 

les plus grands efforts ont été dirigés vers l'étude de 

engins tactiques àcourte portée; par contre, aucun pro­

gramme d'engins tactiques à moyenne-longue portée n'a , 
été entrepris. Ces engins ont été achetés directement 

aux Etats-Unis par le gouvernement français (1). 

Parmi les autres programmes de recherche il y a lieu de 

m·entionner encore ceux qui concernent les engins balis­

tiques,dans le cadre de la politique nationale de la 

Force Nucléaire Stratégique, et·l'activité spatiale qui 

est réalisée sur la base de .programmes nationaux et in­

terna tiona.-ux. 

Non seulement dans le secteur spatial, mais aussi dans 

tous les autres secteurs d'activité aérospatiale les 

accords de collaboration internationale ont joué pendant 

les dernières années un rôle de plus en plus important. 

(1) Honest John, Nike, Tartar; une exception est repré­
sentée par l'engin Hawk, qui a été construit sous li 
cence dans le cadre d'un programme OTAN. 
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2. Les dépenses de R-D aérosoatiale 
(4) 

2.1. Généralités 
( ) -------~---4 .1 

Les dépenses globales de la R-D aérospatiale sont passées 

de 167 millions de dollars ~n 1960 à 694 million~ de dol­

lars en 1967, avec un accroissement de 315,5% (voir ta­

bleau 4/1), à un taux moyen ~nnuel de 22,5% • 

. Le total des dépenses françaises de R-D a enregistré,pen­

dant la période 1960-1965, une tendence croissante,à un 

taux annuel légèrement inférieur (19,5%); les dépenses 

aérospatiales ont donc un poids de plus en plus croissant 

sur les dépenses totales de R-D et donc une incidence crois 

sante sur le produit national brut, dont la valeur est plus 

que proportionnelle aux dépenses totales. 

Pour 1960 et 1965 les valeurs ont été les suivantes: 

0,27% et 0,47% pour les dépenses aérospatiales contre 1 ,27% 

et 1,98% pour les dépenses totales. 

On enregistre une tendence croissante des dépenses dans les 

deux secteurs d'exécution; toutefois, le taux d'accroisse­

ment a été plus élevé dans le secteur public que dans le 

secteur privé. 

En effet, les dépenses se sont multipliées de 9 fois entre 

1960 et 1967 (de 30 à 279 millions de dollars) dans le sec-

teur public et de trois fois dans le secteur privé; l'inci­

dence - sur le total des dépenses - de la R-D exécutée dans 

des laboratoires et des centres de recherche publics, qui 

s'élevait à 18% en 1960, a atteint et depassé la valeur de 

40% pendant la période examinée. 
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FRANCE 

Ensemble de l'industrie 

Industries aérospatiales 

Constructions electriques 
et electroniques 

Chimie pharmacie, 
caoulc~ouc et plastiques 
Sidérurgie,.m~taux non fer• 
reux, mecan 1 que 
Industries diverses 

Automobiles 
Energie 

Pétrole 

Textiles 

Verre, céramique, mate­
riaux de constructions 

Bâtiment et travaux p~blics 

dans 
indu­

stries 

Industries agricoles et 
_,.-alimentaires ,.,-

Bois, papier, carton 

1960 1961 1962 19G3 1904 19ô5 19G6 Années 

SOURCE: D.G.R.S.T. 
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Les raisons de l'importance de plus en plus poussée 

de la R-D exécutée par les centres publics peuvent être 

recher-chées d'une part dans la mise en oeuvre des pro­

grammes d'engins balistiques qui ont été réalisés en 

grande partie dans les laboratoires et dans les établis­

sement publics, et d'autre part dans les_ dépenses consi­

dérables qui ont été faites (particulièrement par la 

D.R.M.E.) pour équiper les l~boratoires et les centres 

d'importants moyens d'essai. 

2.2. La Recherche publique 
( ---------------------4.2) 

Les oroanismes d'exécution 

Les dépenses de l'Etat sont celles destinées à l'activi­

té de R-D qui est exécutée directement par les labora­

toires et les établissements de recherche et·d•essais 

indiqués au paragraphe 3.1; la qua~i totalité de ces dé­

penses est à la charge : 

- du C .N .E .s.- Les dépenses concernant les opérations de 

R-D effectuées à l'intérieur de cet organisme compor­

tent les frais de gestion des services centraux, les 

frais d'éq~ipement des installations, ainsi que les 

frais pour l'acquisition des vecteuresdestinées aux 

expériences spatiales effectuées par le C.N.E.S. ou 

pour son compte par les autres organismes. En 1963 

et en 1964 ces dépenses se sont élevées respective­

ment à 5 et à 23 millions de dollars. 

Une grande partie des disponibilités du C.N.E.S. sont 

destinées au financement de recherches effectuées au­

près de laboratoires extérieurs. 

61 • 
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-de la D.R.M.E., de-l'O.N.E.R.A., de l'I.S.L.- Une part 

considérable des dépenses de la D.R.M.E. a été desti­

née à l'installationde moyens d'essai devant @tre uti­

lisés pour les opérations de R-D. En 1963 et en 1964 

les dépenses pour les infrastructures et l'equipement 

des champs de tir ont représenté la quasi totalité des 

montants octroyés par la D.R.M.E. 

Les dépenses de l'O.N.E.R~A. et de l'I.S.L. concernent 

l'ensemble de leur activité de recherche. 

- des laboratoires et centres de recherche et d'essais, 

Qépendant de la Direction Technique des Constructions 

Aéronautiques (D.T.C.A.) et de la Direction Technique 

des Engin~ (D.T.E.). Les dépenses concernent aussi bien 

les opérations de recherche que les opérations d'essais 

et de contrôle et l'installation demoyensd'essai pour 

les différents centres. 

Répartition des dépenses suivant leur nature 

En considérant ces trois groupes d'organismes, la réparti­

tion des dépen~es de R-D aérospatiale exécutée par l'Etat 

est denombrée par postes et est la suivante: 
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REPARTITION DES DEPENSES INTRA-MUROS DE R-D AEROSPATIALE DU SECTEUR PUBLIC (1963-1964) 

0 R G A N 1 

1963 

CNES 

ORME, ONERA, ISL 

Centres des Directions 

TOTAL 

1964 

CNES 

S M E S 

techniques DMA 

-· 
DEPENSES 
POUR LE 
PERSONi~EL 

.. 

1 

36JS 

37,9 

37,4 

1 
9,0 

·- -·--
DEPENSES DE DEPENSES 
FO~·lCTIONNE- EN CAP! TAL TOTAL 

MENT 

- .. .. .. 
12,8 f:IJ,7 100,0 

16,1 46,0 100,0 

14,8 47,8 100,0 

1 11,0 80,0 100,0 

63. 

1 

ORME, ONERA, ISL 27,0 
1 

21,0 52,0 100,0 

Centres des Directions techniques DMA 45,0 19,0 36,0 100,0 

33,8 18,7 47,5 100,0 

--------~--·-' . L L---·---- •---------- ·---· 

SOURCE: D.G.R.S.T., CONTRIBUTION DE L'ETAT A LA RECHERCHE ET AU DEVELOPPEMENT EN 1963 ET 1964. 

Les dépenses en capital absorbent donc 50% environ 

du total; ce pourcentage, rapporté à celui Dien infé­

rieur (7% environ; voir point 4.3) des entreprises, mon­

tre que la R-D exécutée par 1'8tat se fonde sur un équi­

pement plus vaste et plus coûteux de celui de l'industrie 

aérospatiale. Grâce à cet équipement l'Etat a creé des 

centres d'essais er decontrôle,en prenant à sa charge 
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les investissements les plus 1mportants en équipements 

de R-D, ce qui lui permettra de suivre et d'èvaluer 

l'activité de R-D effectuée par les entreprises. 

Repartitlon des dépenses par catégor1e de recherche 

Les dépenses de R-D aérospatiale de l'Etat (voir tableau 

à la page suivante) sont subdivisées en dépenses pour la r~ 

cherche et pour le développement et la répartition est a­

nalogue à celle de l'ensemble des entreprises aérospatia­

les (voir point 4.3); dans les deux secteurs on enregistre 

une prédominance très nette du"développement" (plus de 70%). 

On doit, toutefois, remarquer que le poste "développement" 

a,dans les deux secteurs,une signification différente. 

Pour l'Etat "développement" signifie les essais qui im-

. pliquent l'emploi d'un nombre considérable d'appareillages 

et surtout de grands équipements, et q~i déterminent donc un 

montant très élevé de dépenses en capital. 



1 

REPARTiTION DES DEPENSES INTRA-MUROS DE R-D AEROSPATIALE DU SECTEUR PUBL!C PAR CATEGORIE DE RECHERCHE {1963-1964) 

{en pourcer"ltage) 

R E C H E R C H E DEVELOP-
TOTALE DES 

DEPENSES 0 R G A N 1 S M E S PHŒNT DE R-D 
FONDAME~JTALE APPLIQ~EE TOTAL 
---- r------ --

1963 

CNES .. .. .. .. .. 
DRM, ONERA, ISL 12,2 

1 

23,3 35,5 64,5 (1) 100,0 

Centres des Directions Techniques DMA 3,8 19,2 23,0 77,0 100,0 

TOTAL 7,1 20,7 27,8 72,2 100,0 

1964 --
CNES 10,0 26,0 36,0 64,0 100,0 

ORME, ONERA, ISL 15,0 27,0 42,0 58,0 (2) 100,0 

Centres des Directions Techniques DMA 2,0 

1 

15,0 17,0 83,0 100,0 

TOTAL 7,5 20,9 28,4 71,6 100,0 --

1 -

(1) Dont 60% de MOYENS LOURDS 

(2) Dont 56% de MOYENS LOURDS 

SOURCE: D.G.R.S.T., OP. CIT. 
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2.3. Les entreprises aérospatiales 
(4.3) -----------------------------

Dans ~a période 1960-1967 les entreprises aérospatiales 

ont dépensé pour l'activité de R-D un montant annuel se 

situant entre 22,7 et 33,2% de leur production globale 

(tableau 4/2). 

Cette activité a été financée en grande partie par l'Etat; 

si l'on cumule les montants. annuels de la période exami­

née, on remarquera que le financement provenant des en­

treprises n'atteint que 15% du total des dépenses de R-D 

aérospatiale de l'industrie. 

Répartition des dépenses suivant leur nature 

Les dépense~ courantes absorbent plus de 90% des dépenses 

totales; le poste prédominant dont l'incidence dépasse 

50% est celui des frais pour le personnel. 

REPARTITION DES DEPENSES INTRA MUROS DE R-D DE L'INDUSTRIE AEROSPATIALE ENTRE LES 

DEPENSES COURANTES ET LES DEPENSES EN CAPITAL {1965-1966) 

Dépenses courantes Dépenses en capital 
-· ·-

-~--.-

SALAIRES ET FOURN 1 TU RES T.ERRAINS TOTAL DEPEN . 
ANNEES CHARGES 50- ET FRAIS GE- TOTAL ET CONSTRUC OUTILLAGES TOTAL SES INTRA Mui 

Cl ALES NERAUX Tl ONS ROS DE R-D 
-·-

1965 51,7 42,3 94,0 3,0 3,0 6,0 100,0 

1966 53,6 39,5 93,1 3,8 3,1 6,9 100,0 
1 

FONTE: O.G.R.S.T., op. cit. 



Le cciftt moyen annuel pro-capite pour ~e personnel af­

fecté à la R-D de l'~ndustrie aérospatiale (1) peut ê­

tre estimé pour 1966 à près de 8.080 dollars, contre 

7.750 dollars, coût moyen annuel pro-capite du person­

nel affecté aux laboratoires et aux centres de recher-

che pub blies. 

Cet écart est probablement déterminé par la composition 

différente de l'effectif de la R-D des centres publics 

et des entreprises aérospatiales; ces dernières comptent 

un plus grand nombre de scientifiques et de techniciens 

par rapport au personnel restant (ouvriers et employés). 

Réparti tian entre la recher_che et le développement des 

dépenses de R-D 

Le tableau qui suit indique la prédominance du poste ''dé­

veloppement", à savoir de la construction de prototypes, 

dans le cadre de l'activité de R-D des entreprises. Les 

· valeurs dans les cinq années considérées demeurent assez 

constantes. 

REPARTITION DES DEPENSES DE R-D DEL 1 INDUSTR 1~ AEROSPAT 1 ALE E"'TRE LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMH!T · 

~ . RECHERCHE DEVELOPPEMENT 

(fondamentale et appliquée) " " 1962. 28,0 72,0 

1963 31,5 68,5 

1964 27,0 73,0 

1965 24,6 75,4 

1965 27,0 73,0 

(1) Rapport entre le total des dépenses pour le personnel 
et le nombre total de personnes affectées à la R-D, 
y compris le personnel des servic~s administratifs. 
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68. 

' Dépenses moyennes de R-D par chercheur 

En référant le total des dépenses de R-D des entreprises 

au nombre des chercheurs et des ingénieurs de R-D, l'on 

obtient la dépense moyenne par équipe de recherche ·( 1). 

Selon l'enqu~te D.G.R.S.T.,la dépense moyenne pour les 

années 19ô5 et 1966 s'élève respectivement à 65.000 et 

73.000 dollars. 

_L'importance des moyens matériels et du personnel techni­

que (techniciens, ouvriers, etc.) affectés à la R-D aéras 

patiale est confirmée par le fait que la dépense moyenne 

de R-D par chercheur dans l'industrie aérospatiale est la 

plus élevée par rapport à celle des autres secteurs in­

dustriels; selon l'enqu@te de D.G.R.S.T. de 1966, l'in­

dustrie aérospatiale est suivie par ordre d'importance 

par l'industrie des métaux non ferreux (65.000 dollars) 

et par l'industrie automobile (60.000 dollars). 

(1) Dans les entreprises aérospatiales l'équipe de recher­
che est en général cons ti tuée par un chercheur ( scienti­
fique ou inqénieur), 1,7 techniciens, 1,5 ouvriers et 
0,5 administratifs. 
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73. 

3. Le~ résultats de la recherche 
(5) 

Les principaux programmes de recherhce et de développe­

ment réalisés après 1955 et ceux qui sont actuellement en 

cours d'exécution ont été classifiés, dans les tableaux 

qui suivent, par secteur d'activité. 

En ce qui concerne les différents secteurs d'activité, il 

est important de tenir à l'esprit les remarques suivantes: 

Secteur "cellules" 

Dans une grande partie des program~es on a atteint et 

quasi achevé la phase de la construction en série. 

Les principaux programmes d'avions et d'hélicoptères 

qui se trouvent au stade de la recherche et du dévelop­

pement (1968) sont des programmes de collaboration in­

ternationale (1); par contre les programmes nationaux­

à l'exception des Mirages (F et G) -concernent des a­

vions civils et commerciaux d'importance plus réduite, 

à savoir des avions d'affaires et de transport à court 

rayon d'action(Hirondelle, Mercure). 

- Secteur ''en~ins" 

La nouvelle ~énération d'engins tactiques a été essentiel­

lement réalisée dans le cadre d'accords de collaboration 

internationale et la phase de la construction en série 

de la plupart des programmes a commencé en 1968 • 

. (1) Concorde, Airbus, SA 340, WG 13, Jaguar 



1 

1 

1 

74· 

- Secteur "moteurs" 

On constate l'absence de programmes civils nationaux 

dans le domaine des turboréacteurs de moyenne et gran­

de puissance. Par contre,le développement dans le do­

maine des turbines d'hélicoptères et des turboréacteurs 

de petite puissance est-considérable. Les pr~grammes de 

recherche qui se trouvent actuellement en cours d'exé­

cution s'inscrivent, sauf. quelques exceptions, dans le 

cadre des programmes de collaboration internationale. 

Les caractéristiques principales de la recherche aéros­

patiale française au cours des dernières années dont men 

tion a été faite dans les autres paragraphes, peuvent 

être ainsi résumées: 

l'importance croissante particulièrement au cours des de_!: 

nières années,des accords de collaboration internationale; 

mise en oeuvre d'un plus grand nombre de programmes aéro­

nautiques civils et commerciaux; 

- concentration des efforts de R-D sur des programmes de· ba 

se, moyennant un développement ultérieur et des versions 

successives qui ont pour effet de prolonger les sé-

ries et offrent de plus grandes possibilités de recou­

vrement des coûts de R-D. 



PROGRAMME 

AVIONS 

AIRBUS 

(bi r~acteur de transport 
... a moyen 

rayon) 

A F V G 

(avion à géométrie variable) 

ATLANTIC 

(bi turbopropulseur de reconnais-

sance maritime) 

BR 941 

(quadrimoteur à turbine STOL-
avion de transport) 

CAKAVELLE lVersioni: 1 1 lA, VIN, 

VItH ... 10 RJ 11R)SUPERct.RAVELLE, 

(bi réac te ur de transport à moyen 1 

rayon) 

CONCORDE 

(quadriréacteur supersonique de 

transport) 

FAN JET FALCOt~. 

(biréacteur d'affaires) 

FALCON 70 

(a~ion d'affaire~ emportant 10 

personnes, version du Fan Jet 
Falcon) 

HIRONDELLE 
(biturbopropulseur de liaison et 

transport à court rayon) 

1 

PROGRAMMES DE R- D ACHEVES ET EN COURS 0 1 EXECUT 1 ON 

(S~cteur cellules) 

-r:- -- 1 ~-~ 1 R-D 
er MILl-

t 
NATIO- EN COLL~ DEBUT CIVIL ETAT ACTUEL (1968) 

VOL TAIRE 1 NALf 1 BORA T 1 ONI 

1 1 

1967 x x Définition du projet 

1965 x x Annulé en 1967 

1959 1961 x x Production 

1950 . 1961 x x x Construction pré-série 

1952 1955 x x Production 

t'SB lA 

r59 Ill 
1 60 VIN 
1 61 VI NR 
1 65 10 R 
1 67 11 R 

1962 x x Construction protot~pe 

1962 1963 x x Production 

1967 x x R- D 

x x 1 Construction prototypes 

1 1 
1 1 

..J ____ L-___ L_J ___ j ____ ---~---
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1 
1 

·4 

1 

1 

1 

1 
1 

'1 

1 , 
1 
' 
1 

l 
·1 

1 
1 

1 
' 1 

1 

____ j 



1 

PRO GRAMME 

JAGUAR 

(avion d'en 

pui tactiqu 

tra7nement et d1 ap-

e supersonique) 

LARZAC SN 60 0 DIPLOMATE 

(biréacteur d'affaires et de 

liaison) 

MERCURE 

(biréacteur 

sa gers à co 

MIRAGE Ill 

(monomoteur 

place: in te 

avion d1ass 

sance photo 
nement) 

MIRAGE IV 

{bombardier 

biplace) 

MIRAGE F 1 
{monomoteur 

cepteur et 

MIRAGE F 2 

( monor:;oteur 

avion d 1att 

MIRAGE G 

{chasseur e 

tion, à géo 

NORD 262 

(biturbopro 

légér) 

NORD 500 

pour transport pas-

urt rayon) 

(Versioni: B,R,E,5) 

à réaction mono/bi-

rcepteur, chasseur, 

aut, de reconnais-

graphique~ d'entrai-

bimoteur à réaction 

à réaction: inter-

attaque au sol) 

biplace à réaction, 

aque) 

xpérimental à réac-

metrie variable) 

pulseur de transport 

noplace expérimental Bimoteur mo 

à turbine, à decollage vertical} 

DEBUT 

1965 

1967 

1968 

PROGRAMMES DE R-D ACHEVES ET EN COURS D'EXECUTION 

{Secteur cellules) 

1~ MILl- R ... , D R-D EN 
CIVIL NATIO- COL LABO ETAT ACTUEL 

'1 

VOL TAIRE RAT 10~~ NALE 

"------

19&9 x x Début production 

x x Développement 

x x R - D 

1 

1 1 1956 x x Production 

1°1959 (B' 
1961 ( d 

11967 (5 
1 

76. 

{ 1968) 
1 

sé:-1 
1 
f 

1 
1 

l 

1 
1 
1 

1 

1959 x x Production achevée 
1 

1 1 
1 1 

1 
! 

1966 x x Développement 

x Développement 
1 1966 x 
1 

x x Développement 

1 1 
1 

1 
1961 1 1962 1 x x Production 

l 
1 

1 
1 

! 1 1 

l 19651 x x D€veloppement 
1 1 

L 
l 
l 

J i 
1 _ _____; 



PROGRAMME DEBUT 

RALLYE-CLUB,SUPER RALLYE, RALLYE 1959 

COMMODORE 

· {monomoteur à pistons 3/4 pla-

ces d'école, de tourisme, d1af-

fa ires (plus i etrs versions} 

TRANSALL C-160 19~9 

(bi turbopropulseur de transport) 

HELICOPTERES 

ALOUETTE Il ARTOUSTE E ALOUETTE 1 

1 Il ASTAZOU 

(hélicoptère rnonorotor à turbi-1 
l 

ne, à 5 places, pour emplois 1 

divers) 

ALOUETTE Il 1 
1 (hélicoptère monorotor, monomo-

teur à turbine, à 7 places, pour 

emplois divers) 

SA 321 SUPER FRELON 

{hélicoptère monorotor, tri mo-

teur à turbine, de transport et 

autres-emplois) 

SA 330 

monomo-l (hélicoptère monorotor, 

teur à turbine de transport tac-

tique) 
SA 340 1967 

(hélicoptère monorotor, monomo-
1 

te ur à turbine, pour emplois dl 
1 

vers 

1 
WG 13 

1 
1967 

l_ 

(hélicoptère à 2 turbines, mul ti 1 

emplois) 
1 

- 77. 

PROGRAMMES DE R-D ACHEVES ET EN COURS D'EXECUTION 

{Secteur cellules) 

1er 
MILl- 1 R .. D R-D EN 

Cl] NATIO- ETAT ACTUEL (1968) COL LABO 
VOL TAIRE NALE RATION 

---

x x Production 

(en developpement Rallye Si x, 

du Commodore) 

'1963 x x Production 

i 

1955 1 x x x Production Alouette Il Astazou 
1 

1961 ' 
1( AS T AliJJ)I 
1 r 

1959 x x x Production 

1962 x x x Production 

1965 x x Production (depuis 1967) 

1 x x Construction prototype 

x x R-D 

L_L __ 

1 
issu 

i 
1 
1 
i 
j 

l 
_j 
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1 

PROGRAMMES DE R - D ACHEVES ET EN COURS D 1 EXECUT 1 ON 

(Secteur moteurs) 

PROGRAMME 

1er 

MILl-~ 
1 

ANNEE R-D R-D EN 
ETAT ACTUEL (1968~ DEBUT FONCT 10~ TAIRE 1 CIVIL NATIONA COLLABO 

rJE.MENT LE RATION 

-

TURBOREACTJ:URS 

ADOLJR 1966 1967 1 x 1 x Développement 
i 

ATAR 9 x 
1 1 

x Production achevée: version 9 K 1 

AUBI SQIJE 1964 x x Production 
1 
! 

' 1 

1 

MARBORE VI 

M 45 

M 49 LARZAC 

OLYMPUS 593 

1 

1962 1962 1 x 
1 

x Production i l 
1 

1 
1 

1964/65 x x x ·Militaire: annulé 

1 

1 

1 
1 

1 Civil: en développement 

1967 x x Développement 

1 
1 

1 1 1 

1 1962 1965 
1 

x x 1 Production pré-série ' 
1 1 1 

1 

RB 207 1967 1 x x Définition du projet 
1 

TF 306 x x Développement 
1 1 

' 
TURBOPROPULSEURS . 1 

1 

1 
ASTAZOU Il C 1961 

1 
1962 x x 1 Production 1 

1 
1 

1 Production 1 1965 x x l 
1 

1 
1 

1 
-' 

ASTAZOU Xli 

! c L _____________ h-_j_~--·-----~------- --



li 

1 

1 

PROGRAMME 

ASTAZOU XIV 

BASTAN VI C, VID, VI 1 A 

TURBOMOTEURS 

ARTOUSTE 1 Il 8 

ASTAZOU Il A 

ASTAZOU Il N 

TURMO 1! 1 

(turbomoteurs en différents ver 

sions: turbopropulseurs dans les 

versions D 3, M 3, F 3) 

DEBUT 

1957 

1961 

1961 

1951 

79· 

PROGRAMMES R-D ACHEVES ET EN COURS D'EXECUTION 

(Secteur moteurs) 

1er 
Rr- D R-D EN 

ANNEE MILl- CIVIL NATlO- COL LABO ETAT ACTUEL ( 1968) 
FONCTIOI TAIRE 

NALE RATION NEMENT 
1 ------ ---- -

1 
1968 x x Production 1 

i . 1 

x x x Production 
. 

1 

1 

1 
1 

1 

1961 x x x Production 

1 1 1 
1 

1 
i 

19621 x x x 1 Production 

1967 x x Développement 

1 
1 
i 
l 

x x x Production 

.1 
1 

i 
1 1 ! 
1 1 1 1 

·----·---··-----.._-~ _________ U __ j ___ l _____ _j 



1 
PROGRAMME 

~ 

ENG 1 NS 1~ CT 1 QUE 

AS 12 - AS 20 - AS 30 

(air-sol) 

CROTALE 

l (sol-air) 

CT 10 - CT 20 

(engin cible) 

ENTAC 

(téléguidé-anti-char) 

HARPON 

(anti-char) 

HOT 

(anti-char) 

KORMORAN 

(air-sol) 

MARTEL 

(air-sol) 

MASURCA Il 

(sol-air') 

MILAN 

(anti-char) 

MM-38 

(mer-mer) 

PLUTON 

(sol-sol) 

PRO'GRAMMES Uf R-D ACHEVES ET EN COURS D 1 EXECUT 1 ON 

(Secteur engins) 

80. 

DEBUT 
TR-:-- ~;l~A~--· 

ETAT ACTUEL ~ 
j NATIONt.LE RATION 

x Production 

1965 1 x Début production 
; 

1957 x Production 

x Production 

1 

x Production 

1965 x R - D 

x R - D 

1964 x Début production (fin 1968) 

1965 x Production 

1965 x Début production 

1968 x R - D 

1966 x R - D 

1 
1 



1 
R 530 

(air-a id 

PROGRAMME 

R 540 - R 550 

(air-air) 

R 20 

(de reconnaissance) 

ROLAND 

(sol-air) 

ss 11 

(anti-char) 

ss 12 

(sol-sol) 

ENG 1 NS EXP ER 1 MENTAUX 

AIGLE 

AGATE 

EMERAUDE 

TOPAZE 

SAPHIR 

PROGRAMMES DE R-D ACHEVES ET EN COURS Dt EXECUT 1 ON 

(Secteur engins) 

DEBUT 
~- R- 0 

NATIONALE 

x 

x 

x 

1965 

1956 x 

x 

1960 x 

1961 x 

1964 x 

1962 x 

1965 x 

----,--
R-D EN -1 
COLLABO-

RATION 1 

x 

ETAT ACTUEL (1968) 

Production 

R -D 

Début production 

R -0 

Production 

Production 



1 

.-----------------

PROGRAMME 

ENGINS BALISTIQUES 

SSBS 

{sol-sol) 

MSBS 

(mer-sol} 

PROGRAMME DE R - D ACHEVES ET EN COURS 0 1 EXECUT 1 ON 

{Secteur engins) 

82. 

.·; _____ _,_------..---------------, 

R-D 
DEBUT 

NATIONALE 

x 

x 

R-0 EN 

COLLABO­

RATION 
ETAT ACTUEL (1968) 

Production 

Dével0ppement 



1 

1 

83. 

4. ta balànce des Eaiements techniques 
( 6) 

La France est le seul pays européen pour lequel on dispose, 

quoique en mesure assez réduite, de séries des àifférents 

postes dont se compose la balance aéronautique des paie­

ments techniques, dénombrée· par pays. 

L'analyse des tableaux qui suivent indique: 

une situation positive de ~a balance pour les années 1964 

et 1965 et une situation négative pour 1966; 

la prédominance du poste "Assistence Technique (know-how) 

tant pour ce qui concerne les dépenses que pour ce qui 

concerne les recettes, et donc, dans la composition du sol 

de; 

un solde toujours négatif vis-à-vis des Etats Unis qui se 

situe-à des niveaux peu importants et qui dérive de flux 

de dépenses et de recettes ayant des valeurs en général 

assez inférieures à celles enreuistrées pour d'autres 

pays (Allemagne, Royaume Uni); 

la prédominance des flux et donc.des soldes se rapportant 

à 1 'Aller!'lagne qui, pour la France, joue un r8le déterminant 

dans les rapports de ce pays avec.les autres pays CEE, 

tout au moins dans les trois années considérées; 

le poid appréciable des transferts du secteur aéronauti­

que sur la balance des paiements techniques dans son en­

semble, tant au point de vue recettes qu'au point de vue 

dépenses. 



FRANCE 

... 

83.1. 

BALANCE DES PAIEMENTS TECHNfQUES DU SECTEUR AERONAUTIQUE (1963-1964) 

(en milliers de dollars) 

DEPENSES RECETTES 
-

ANNEES Brevets et Assistance Brevets et As&i stance 
Total Total 

1 i cences( 1) technique 1 i cence!:-( 1} technique · 

1 9 6 3 1. 211 725 1.936 n.d. n.d. n.d. 

1 9 6 4 2.495 2.952 5.447 1. 492 10.183 11.675 

1 9 6 5 711 9.715 10.426 1.57S 13.S20 15.095 

1 9 6 6 1.197 10.485 11.682 1.035 4.907 5.942 
1 

_j 

(1) D'après les statistiqLJes de la Banque de France, pour les seules licences les valeurs s'élèvent: 

à 1.000 (1965), 2.160 (1966) pour les dépenses et à 1.400 {1965), 880 {1966)pour les recettes. 

SOURCE: ECON0:-11ES ET SOCIETES, POLITIQUE DE LA SCIENCE ET ECART TECNOLOGIQUE, N° 4, AVRIL 1969 

SOLDE DE LA BALANCE DES PAIH~ENTSTECHNIQUES DU SECTEUR AERONAUTIQUE PAR POSTES (1964-1965} 

(en milliers de dollars) 

BREVETS ET ASSISTANCE TOTAL ANNEES LICENCES TECHN 1 QUE 

1 9 6 4 -1.003 +7.231 +6.228 

1 9 6 5 +864 +3.805 +4.669 

1 9 6 6 -162 -5.578 -5.740 



83.2. 

FRANCE TAUX D'INCIDENCE DES PAIEMENTS AERONAUTIQUES SUR LA BALANCE DES PAIEMENTS TECHNIQUES GLOBAUX 

r 

DEPENSES RECETTES 
-

ANNEES 
Brevets et Assistance Brevets et Assistance 

Total Total 
licences technique licences technique 

~ 1 9 & 3 1,1 2,1 1,3 n.d. n.d. n.d. 

1 9 & 4 1,9 7,9 3,2 2,? 14,6 9,3 

1 9 6 5 0,5 18,9 5,6 2,6 15,6 10,2 

1 9 6 ·.6 0,8 16,7 514 1,6 4,9 3,& 

FRANCE BALANCE DES PAIEMENTS TECHNIQUES DU SECTEUR AERONAUTIQUE PAR PAYS (1964-1966) 

ANNEES ETATS ROYAUME 
ALLEMAGNE PAYS-BAS BELGIQUE 1 ITALIE 

AUTRES 1 
UNIS UNI SUISSE PAYS TOTAL 

DEPENSES (en milliers de dollars) 
.. 

1 9 6 3 859 603 327 - - 8 39 100 1.936 

1 9 6 4 1.402 979 2.165 74 ?o 278 343 136 5.4.tî7 

1 9 6 5 1.628 1.284 6.132 376 41 416 516 33 10.426 

1 9 6 6 1.255 5.360 3.563 235 569 331 57 312 11.682 

1 
RECETTES (en milliers de dollars) 

1 9 6 3 n.d. n.d. n.d. n,d. n,d. n.d. n.d, n.d. n.d. 

1 9 6 4 705 2.170 7.228 301 3 308 5 955 11.675 

1 9 6 5 771 1.342 10.516 25 140 423 6 1.872 15.095 

1 9 6 6 485 3.344 205 284 107 218 3 1,296 5,942 

SOURCE: ECONOMIES ET SOCIETES,POLITIQUES DE LA SCIENCE ET ECART TECHNOLOGIQUE N. 4, AVRIL 1969. 



FRANCE 

FRANCE 

1 

SOLDE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS TECHNIQUES DU SECTEUR AERONAUtiQUE PAR PAYS (1964-1956) 

(en milliers de dollars) 

ANNEES 

1 9 6 4 

1 <J.6 5 

1 9 6 6 

PAYS CEE 1 ETATS ROYAUME SUISSE AUTRES 
TOTAL 

ALLEMAGN~ PAYS-BAS BELGIQUE ITALIE TOTAL UNIS UNI PAYS 

+5.063 1 +227 -67 +30 +5.253 -697 + 1.191 -338 +819 +6.228 

+4.384 -351 +99 +7 +4.139 -857' +58 -510 +1.839 +4.669 

-3.358 +49 -462 -113 -3.884 -770 -2.016 -54 +984- -5.740 

DEPENSES ET RECETTES POUR ETUDES ET COOPERATION DANS LE SECTEUR AERONAUTIQUE (1964-1966)(1) 

% sur le to-
ROYAUME AUTRES tal dépenses 

cu recettes ANNEES ALLEMAGNE TOTAL pour études UNI PAYS et coopera-
tion techni-

que 

. DEPENSES (en million de dollars) 

1 9 6 .4 1.580 - 1.580 . 3.160 5,6 

1 9 6 5 6.420 - 3.320 9.740 14,5 

1 9 6 6 3.560 5.820 2.000 11.380 14,3 

RECETTES (en milliers de dollars) 

1 9 6 4 7.160 1.840 1.400 10.400 13,0 

1 9 6 5 10.400 - 3.420 . 13.820 13,6 

1 9 6.6 - 3.880 1.040 4.920 4,5 

(1} Relevées par la Banque de France, les données se réfèrent, sous cette dénomination 

nouvelle, au poste "Assistance technique", d'après les rubriques statistiQues arrêtées 

auparavant par le Ministère de l'lndustrie.Compte tenudesdeuxdifférents Servicesderelevé et 

de traitement des données, ces dernières sont susceptibles de présenter des disparités: 

d'après l'avis de la source sous-indiquée, les données cumulées de la Banque de France 

sont nettement et systématiquement plus élevées que le total des deux rubriques "Rede­

vances" et "Assistance technique" cumulées par le Ministère de l'Industrie, en raison 

des facteurs d'indétermination dans la répartition des données par secteur. 

SOURCE : ECŒJO~IES EJ SOCIETES, POLITIQUE DE LA SCIENCE ET ECART TECHNOLOGIQUE, N. 4, AVRIL 19G9. 
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5. 
(7) 

84. 

Conclusions 

L'activité de R-D aérospatiale prend en France une partie 

considérable des ressources nationales destinées à la re­

cherche technique et scientifique (environ 24%). 

Par rapport au produit national brut les dépenses de R-D 

aérospatiale représentent 0.,67% (contre un taux d'inci­

dence de 2% des dépenses pour la R-D en général). 

Dans le secteur de la recherche aérospatiale le finance­

ment public joue un rôle déterminant (92,8% des fonds en 

1967) et la raison doit en être recherchée dans la nature 

même de ces dépenses de R-D. 

En effet les dépenses destinées aux dCtivités militaires 

et spatiales ont une importance prédominante (ô6% et 11%. 

respectivement), on doit y ajouter la quote-part de plus 

. en plus croissa~te des contributions publiques pour les 

activités civiles. 

L'activité de R-D aérospatiale est exécutée simultanément 

et conjointement par le secteur public et par le secteur 

privé. L'Etat joue un rôle de premier plan dans l'organisa 

tion de l'ac ti vi té de R-D pour se qui tient à la definition 

de la politique de recherche, à l'orientation des diffé­

rents programmes et à leur coordination. 

La structure publique de la R-D aérospatiale a été définie 

dans le cadre de l'organisation de la recherche ~n général, 

à partir de 1958, et elle est axée sur la responsa.bili té du Mi-

nistère desArméesavec ses différents organismes(DMA,DRME) 

et d~s laboratoires et établissements de recherche et de 

essais correspondant au caractère essentiellement militai­

re qu'à eu, jusqu'à l'heure actuelle, .la R-D aérospatiale. 
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Dans le secteur spatial la responsabflité revient au 

Ministre délégué cha~gé de la recherche scientifique 

et des questions atomiques et spatiales dont dépend 

le Centre National d'Etudes Spatiales {CNE0, tandis 

que le Ministère de l'Equipement a la responsabilité. 

du financement des programmes aéronautiques ci~ils. 

85. 

En 1966 le personnel affecté à la R-D aérospatiale se 

élevait à plus de 30.000 unités qui représentaient plus 

de 18% de la main d'oeuvre totale du secteur de la R-D. 

32, 5% du personnel susdit était occupé dans les labo­

ratoires et dans les centres publics et 67,5% dans les 

entreprises aérospatiales. L'industrie aérospatiale est 

celle qui, par rapport à l'ensemble de son effectif, oc­

cupe le plus grand nombre de personnes dans le secteur 

de la recherche et du développement (24% environ). 

~ La spécialisation des deux secteurs d'exécution est une 

car~ctéristique de l'organisation de la R-D aérospatia­

le française. ' 

En ce qui concerne le secteur public, sa specialisation 

est celle de la recherche militaire et 1' on constate, d'a~ 

tre part, la concentration, dans ses .centres, d 1 une gra!! 

~e partie des moyens d'essais et de contrôle. 

Les entreprises aérospatiales françaises ont toujours 

réalisé entre elles différentes formes de collaboration 

au niveau de la R-D. 

Au cours des dix dernières années, et particulièrement 

les plus récentes, la collaboration avec les autres pays 

a joué un rôle de plus en plus important surtout avec les 

pays de la Communauté Européenne et, en dehors de la Com­

munauté, avec le Royaume Uni. 
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Chapitre II 

L'INDUSTRJE AERONAUTIQUE ET SPATIALE 

1 

1 
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Section I 

1 

LES ENTREPRISCS AE~OSPATIALES 

1 
1 
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1. Evolution des caractéristiques financières et économi-
(3) gues des entreprises aéronautiaues et spatiales 

1.1. La concentration des entreprises 
. (3.1 J --------------------------------

Les entreprises des secteurs aéronautiques proprement di­

ts, à savoir ceux des cellules et des moteurs (y compris 

l'activité concernant les engins) (1), atteignent à l'éche 

lon national un degré de concentration considérable: 6 en 

treprises occupaient,en 1968, 87% des effectifs. 

A l~échelon européen, le degré de concentration des trois 

premières entreprises françaises est le plus bas (67%); 

en effet, les valeurs correspondantes pour l'Angleterre 

et l'Allemagne sont respectivement de 79% et 85%. 

La structure actuelle est le résultat d'un processus de 

évolution et de concentration - de moyens financiers et 

d'organisation de la production - qui, ayant démarré en 

1935 par le passage du stade artisanal au stade industriel, 

se poursuit de nos jours. 

L'analyse de cette évolution s'effectuera à partir des 

points suivants: 

·(1) La situation du secteur des équipements est tout à 
fait opposée: les 23.600 employés (1967) sont ré­
partis en plus de 100 entreprises occupant, bien 
rarement, plus de 1.000 personnes. 
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1. Les conditions de l'industrie aérospatiale 

2. Le.processus de concentration 

3. Le résultat de la concentrntion 

1.1.1. Les conditions de l'industrie aérospatiale 
(3.1.1) 

Bien que l'industrie aérospatiale n'occupe pas une des 

premières places dans le cadre de l'activité économico­

productive française, elle a toujours été considérée 

conune un outil trés important de la poli tique nationale. 

Cette attitude justifie en partie la loi de nationali­

sation de 1936 qui, en créant la notion de l'Etat à la 

fois producteur et client, a conféré à l'industrie aéros 

patiale un 8spect caractéristique. Par la nationalisa­

tion, l'Etat a pu réaliser une partie du processus de 

concentration et participer à l'effort de modernisation, 

en stimulant entre autres les investissements des socié-

tés privées qui se trouvaient obligées à s'aligner sur 

les sociétés nationalisées. 

De plus, toute l'industrie est placée sous la tutelle du 

Gouvernement qui, par l'intermédiaire des ministères char 

gés de ces secteurs et de ses propres organismes, assigne 

et coordonne les programmes, prépare le développement fu­

tur et détermine les efforts qui sont entrepris en vue 

d'assurer à l'industrie un équilibre constant et une po­

sition compétitive. 
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Cette contribution considérable de l'Etat est la consé­

quence d'un certain nombre de facteurs, parmi lesquels 

nous citerons: 

* l'Etat- et plus précisément la DMA, le CNES et le SGAC­

est le client le plus important de l'industrie aérospa­

tiale; 

* la taille des entreprises.n'étant pas suffisante pour 

réaliser les programmes aéronautiques les plus impor­

tants, l'Etat se trouve dans la nécessité de grouper et 

de coordonner leurs efforts; 

*au cours des dernières années (depuis 1959) l'activité 

aérospatiale s'est située de plus en plus sur un niveau 

international, qui impose une intervention de l'Etat. 

Les ministères intéressés - schéma page suivante - sont: 

* le Ministère des Armées pour tous Jes programmes mili­

taires; 

* le Ministère de l'Equipement pour les programmes aéro­

nautiques civils, depuis 195?; 

* le Ministre délégué, chargé de la Recherche Scientifique 

pour les programmes spatiaux nationaux et internationaux;-

* le Ministère de l'Economie et des Finances, en tant que 

gérant des participations gouvernementales au sein des 

sociétés nationalisées, en tant qu'organisme régissant 

l'octroi des crédits pour le financement de matériels 

aéronautiques (ar~. 5) et en tant qu'organisme de sou­

tien à la politique d'expansion; 
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* le Ministère des Affaires Etrangères, organisme de 

soutien à la politique d'exportation et de coopéra­

tion internationale. 

1.1.2. Le processus de concentration 
(3.1.2) 

90. 

La concentration, à savoir 1e groupement d'un très grand 

nombre d'employés et d'ouvriers dans un nombre restreint 

d'entreprises, a été réalisée essentiellement par la créa 

tion des trois entreprises nationalisées. 

En effet, la SNECMA est née en 19~5 de la fusion de: 

* la Société des Moteurs Gnome et Rhône 

* la Société· des Moteurs Renault pour l'Aviation 

* la Société Nationale de Construction de Moteur (Lorraine) 

* du Groupe d'Etude des Moteurs à Huile Lourde. 

Nord-Aviation a été créée en 1936 et résulte du groupe­

ment d'usines etmoyensindustriels. appartenant à: 

* Henry Potez et Chantiers Aéro-Maritimes de la Seine 

* Atelier du Nord de la France 

* Breguet 

* Société d'Etudes et de Constructions Mécaniques 

et de l'absorption, en 1945, de sociétés opérant dans 

différents secteurs, à savoir: 

* Ets Amiot 

* Société Caudron-Renault 

* S.N.C.A.C. (en 1949). 
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Enfin, Sud-Aviation est le résultat de la fusion de 

S.N.C.A.S~O. et S.N.C.A.S.E. (1957) dérivant à leur 

tour de la fusion des entPeprises nationalisées en 

91. 

1936, et notamment (SNCASE + SNCAM) et (SNCASO + SNCAO). 

Les opération de concentration qui suivirent eurent une 

importance plus réduite. Une fois encore,elles ·se pro­

duisirent au ni veau des industries nationalisées - Nord 

et Sud-Aviation - qui englotièrent un certain nombre de 

succursales (1) et de petites entreprises se trouvant 

en difficulté en raison de leur taille: Air Fouga, Mo­

rane Saulnier, Potez. 

Les sociétés privées, tout en demeurant en dehors du 

processus de concentration, participèrent néanmoins à 

la concentration de fait - qui pourtant est un moyen 

pour palier à l'inconvénient de la dispersion- eance~ 

tration qui se traduisitjans des accords de coopération 

et de sous-traitance(2). 

A côté de cette coopération, et notamment par la parti­

cipation de plusieurs entreprises à un même programme, 

nous pouvons observer, surtout ·dans. la dernière décade, 

une tendance à la spécialisa ti on. 

Autrement dit, chaque entreprises semble s'orienter vers 

un type spécifique de production; par exemple: 

* Sud-Aviation: avions commerciaux de transport et 

hélicoptères 

·* Nord-Aviation: avions cargos et engins 

{1) Nord-Aviation engloba la succursale SFECMAS en 1954; 
Sud-Aviation les filiales de SFERMA en 1965 et HELI­
SEI~VICE en 1 966. 

{2) Voir aussi chapitre II par. 3.3. 
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* Avions Marcel Dassault: avions d'arme et avions de 

affaires 

* Breguet: avions de reconnaissance maritime et STOL 

* Potez, Air Fauga et Morane Saulnier (actuellement 

Sud-Aviation): avions de li~ison et d'entraînement. 

En 1967, suite à la décision gouvernementale concernant 

la restructuration de l'ind~strie aérospatiale, Avions 

Marcel Dassault a pris le contrôle de la société Breguet 

92· 

- dont elle détiennent la majorité des actions- et la SNECHA 

celui de l'activité "moteurs" de Hispano Suiza. 

1.1 .3. Le résultat de la concentration 
t3.1.3) 

Le processus de concentration a conféré aux entreprlses 

nationalisées françaises les dimensions d'entreprise de 

petite-moyenne taille, tandis que les entrepr1ses aéro­

nautiques angla1ses, et encore·plus les amér1ca1nes, 

montrent dans le secteur aérospatial une tendance vers 

les grandes dimensions. 

Les entreprises de petite ou moyenne taille sont considé 

rées en général, comme étant plus dynamiques, plus faci­

les à gérer; en France elles jouent depuis longtemps un 

rôle important dans le secteur aérospatial en ce qui concerne 

les travaux de sous-traitance et ont abouti à des résul­

tats satisfaisants aussi bien sur le plan technique que 

sur le plan des prix. 
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Par contre, les grandes entreprises qui disposent de 

moyens financiers plus importants, se trouvent favo­

risées à un niveau mondial en ce qui concerne les ris 

ques techniques, les investissements destinés aux ins 

tallations et aux équipements cofiteux, l'organisation 

et l'entretien de réseaux commerciaux et de services 

d'assistance à la vente, etc. 

De plus, à une époque oü les accords internationaux 

prennent une importance de plus en plus poussée, ce 

sont les sociétés puissantes qui se situent dans la 

position la plus favorable pour entamer des négociations, 

car on leur accorde plus facilement le rôle "d'interlo­

cuteur valable". 

Même si beaucoup d'arguments sont en faveur de la grande 

taille d'entreprise, la réalisation d'un tel objectif 

impliquerait pour la France la nécessité de procéder à 

·des concentrations ult~rieures ce qui éliminerait presque 

totalement la concurrence sur le marché intérieur. 

Cette concurrence est encore considérée en France (1) corn 

me une stimulation au progrès et comme un facteur néces­

saire,tout au moins au stade de l'avant-projet, même si 

la notion de concurrence aérospatiale à l'intérieur du 

pays n'a désormais plus de sens, ainsi que le montre en­

tre autres le résultat obtenu par Sud-Aviation (hélicoptères) 

(1) L'USIAS dans "L'industrie aéronautique et spatiale", 
1966-67, insiste sur la nécessité de maintenir le 
oualisme entre sociétés nationalisées et sociétés 
privées; elle souhaite par contre une coordination 
plus poussée de la part des ministères en ce qui 
concerne les programmes militaires et civils. 

93· 
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Evolution de la structure de l'industrie aéronautique 

( 1 9 3 5-1 9 6 8) ( 1 ) 

~-----------------~-----------------~---------------~-----~~--------

L 193 5 1937 
17 soc:létés 12 sociétés 

Liore & Olivier SNCA-SO 

Gnome & Rhone 

Breguet 

Dewoitine 

Potez 

· SNCA-N 

SNCA-SE 

SNCA-C 

SNCA-0 

Bloch SNCA-M 

Hispano Gnome & Rhone 

Morane Saulnier Hispano 

Amict 

Loire Nieuport 

Farman 

Latecoere 

Caudron 

C.A.H.S. 

Hanriot 

Roman9 

Bleriot 

Amiot 

Breguet 

!v1orane Saulnier 

Caudron 

1952 
8 sociétés 

SNCA..:...sE 

SNCA-SO 

SNCA-N 

SNEVli\ 

Dassault 

Hispano 

Breguet 

Turboméca 

-· 

1968 
5 sociétés 

~------- ---.-----

Sud-Aviation 

Nord-Aviation 

G.A.M.D./Breguet 

Turboméca 

(1) Soci~~és oü plus de 90% de l'effectif ·est occ~pé dans les secteurs 
·Cellules (y compris les engins) et moteurs. 

1 . 
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, 

et Nord-Aviation (engins), qui jouissent en France dans 

ce secteur d'un monopole de fait. 

Enfin, les opérations dG fusion sont toujours très ar -

dues et les opérations financières récentes - notamment 

l'acquisition de la majorité des actions-par Dassault et 

SNECMA semblent confirmer ce fait. 

1 .1.4. Les unités de production 
( ------------------------3.1.4) 

La structure de la capacité industrielle, considérée en 

termes d'unités de production, est caractérisée par les 

tailles insuffisantes des entreprises et encore plus des 

usines aérospatiales. 

Le tableau suivant montre la tendance de l'industrie 

aérospatiale française vers une concentration des forces 

de travail dans un nombre assez réduit d'usines, dont 

la taille est supérieure à celle de l'industrie manufac­

turière. Si l'on procède au cumul des valeurs on consta­

tera que l'industrie aérospatiale occupe 88% de la main 

d'oeuvre dans des usines avec plus de 200 personnes, a­

lors que l'industrie manufacturière atteint la valeur de 

88% dans le seul cas de l'ensemble des usines occupant 

plus de 10 personnes. 

Si l'on place la comparaison au niveau international les 

tailles des usines françaises apparaissent modestes. En 

effet,en Grande Bretagne ô6% de la main d'oeuvre est oc­

cupée dans des usines comptant plus de 2.000 personnes 



TAILLE DES FlAGLISSE~ENT~ DE L 1 1~0~STRIE fCROG~~TlALE ET DE 

L 1 1 NDUSTR 1 E r.~.At<UF A Cl L!G 1 EK:.:: ( 1 Sé2.' 

r---------------------~----------------·-------

I~NDUSTK 1 E t.EROSPAT 1 hLE .IINDUSTR 1 E w::~;-hCTUR 1 ERE 

1 Nc~b;e Norr.bre Norbr-e 1. tJo~t-re 
d

0
c'tablis- des eff<otifs d::;:~~~s-resdfcctifs 

--r---- -

"'·"' 7 .. 2" r::r:a ~e;·· 
L 'j, 85 1 'j 1 :).) -· • 1 ~ ':1 

20.S34 L73 375.234 

12 • 7 ~ 1 7 ~3 j 5 ~ 0. ïCO 

TAILLE DE 
L 1 ET ABL 1 SSEt-~Ei'lT 

(nombre d 1 éffeciifs) 

se;'"lnt.s 

2.C01 - 5 .C~)::l 10 

1~COi - 2.C0:) 1G 

!'-01 - 1.c.:.;o ~7 

201 - seo 33 î2.529 2.'·S9 i Eî3.714 

1~1 - 2:0 23 3 ....... . .) ......... 4.19S 5S-0 .631 

51 - 1C:·~ t.7 3.~,:v 7.147 ~G.047 

21 - 50 63 2.023 lf~.~:::~ EC&,'334 

11 ·- 20 51 76S i8.t;;JS 2?0.35~ 

1 - 10 142 5-!G 2î7.524 55&.55'3 

T 0 T :. L 407 85.932 {*) 270.173 4 • SO G • 12 4 ( +) 

SOURCE: I.N.S.E.E., Annuaire Statistique de l_a France, 1966 

(*) Ces valeurs ne correspondent pas à celles assimilées rapportées au tab. 1, Par. 4.1. 

96. 

du fait que l'on a retenu ici les seuls employés et ouvriers e~ excluant les apprentis 

et les personnes travaillant pour leur propre compte. 
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VALEURS FIGURANT AU TABLEAU PRECF:D~NT CtH,1JLfES ET TRADU 1 TES EN POURCENTAGE 

Hl LLE DE ~'D'J~TRIE /.Ef<GSPAT 1 ALE 11'·:9USTRI [ l·'Af!UFPCTU'I ER-; 

l 1 EHl~LISSEI·:CH ~-------1 ---~ " 

t\or,1bre IPo;.Jrce:~tag·~ i;c:--·hre Pourcent.a~!~; 
(nombre d 1Mféctifs} d' ;~ablie d 1dablis-

~~ment~- r:cs effectif! scr-,ents des e=;ffe~t.ifs 
----------- ---------- - -~---

2.CO~ 5,C':"{; 10 35 129 12 

-: ,.(.'01 - 2.CC~ L'ô 59 4C7 19 

~::1 - 1 • (:():) 43 7!.. 1. ·~ so "" ._),/ 

20"1 - :.,so 91 ~.s 3.rî9 47 

î01 - :2C'O ~(!4 92 s.o~s ~~9 

51 - 1CCI 151 Q' _:) 15.:~:, 70 

21 ~ 5.0 2'14 c-_;j ::.:s. 7~9 82 

11 - 20 ~os S9 :·l2. ~_:,:)/ .. E~3 

1 - 10 407 100 27C .178 100 

T 0 T A L 

SOURCE: l.N.S.E.E., Annuaire Statistique de la France, 1966 
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98. 

alors que la valeur française correspondante est de 35%. 

La comparaison est encore plus défavorable si on rapporte 

la taiile des usines françaises à la taille moyenne des 

entreprises américaines. 

La taille assez réduite et la dispersion géographique 

des usines impose la nécessité d'une coopératio~ chaque 

fois que les programmes de production atteignent une cer­

taine envergure. 

1 .2. La structure financière des entreprises 
(3.2) ---------------------------------------

Etant donné que l'on ne peut disposer d'une étude compa­

rée co~cernant la structure financière des entreprises 

aérospatiales françaises et de données concernant ce pro 

blème, on a examiné la bilan des sociétés suivantes: 

Secteur cellules et enqins 

Sud Aviation 

Nord Aviation 

Breguet 

Engins Matra 

Secteur moteurs 

SNECMA 
/ 

Turbomeca 
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Les entreprises considéréés représentént 57% environ de 

la main d'oeuvre de l'industrie aérospatiale et 59% en­

viron·de son chiffre d'affaires brut. 

99. 

Nous désirons immédiatement souligner que l'analyse qui 

se fonde sur les seules s~x entreprises mentionées au pa 

ravant, ne peut être considérée complète. 

En effet, même en négligeant les entreprises mineures 

et celles qul sont essentiellement engagées dans 

la produc:ion des équipements (1), on doit constater la 

impossibilité de disposer de données analytiques cancer~ 

nant une des principales entreprises françaises:les A -

vions Marcel Dassault (2). Il est également impossible 

d'avancer des estimations sur le totalde l'actif net de 

cette soci~té car "Dassault" présente de caractéri­

stiques structurelles d'organisation qui diffèrent . 

complètement de celles des autres entreprises opérant 

dans le secteur des cellules (3). Nous tenons encore à 

souligner que trois entreprises:Sud Aviation, Nord Avia­

tion et SNECMA appartiennent à l'Etat (pratiquement à 

100% Sud et Nord Aviation et à-89,1% SNECMA). 

Après ces explications préliminaires, nous présentons ci­

après le bilan·consolidé à la date du 31/12/1966 des six 

entreprises, qui est suivi du bilan consolidé des quatre 

sociétés opérant dans le secteur des cellules et des en­

gins et des entreprises opérant dans le secteur des moteurs. 

(1) Selon la méthodologie adoptée pour les autres pays 
examinés. 

( 2) A.·M. Dassault est une société de cara:tère individuel 
et elle n'est donc pas obligée à présenter ses bilans. 

(3) Activité quasi exclusivement militaire, rapport chif­
fre d' affaires/ 1ef fectif très élevé en raison du per­
sonnel très réduit et du fait que l'entreprise a lar­
gement recours à la sous-traitance etc. (V.case his­
tory). 
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BILAN CONSOLIDE DES SOCIETES: NORD AVIATION, SUD AVIATION, BREGUET, S"JECMA, MATRA, 

TURBCA>1ECA {1), A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1966 

{Milliers de dollars) 

A) TOTAL DE L 1 ACTI~ COURANT 905.787 

8) TOTAL DU PASSIF COURANT 819.010 

C) • (A-B)• FONDS DE RüyLEMENT 86.777 20,7% 

IMMOBILISATIONS TECH~HQUES 1\ETTES 174.134 41,5% 

AUTRES ACTIVITES El CHARGES DIFFEREES 158.140 37,8% 

0) C/\PIT.t.l 1 NVfSTl 419.051 ~00,0% 
aa•~t•:. 

REPRESE1HE FtR : 

DETTES A LO:~G/MO'\'EN TERI·Œ 226,986 54,1% 

CAPITAL ET RESERVES 192.065 45,9% 

TOTAL 419.051 100,0% 

(1) ~es données de Turboméca sc rapportent à 1965. 

100. 
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BILAN CONSOLIDE DES SOCIETES: NOt"ID AVIATION, SUD AVIATION, 3REGUET, ENGINS MATRA 

A LA DATE DU 31 DCCEMBRE 1966 

(Milliers de dollars) 

A) TOTAL Of l'ACTIF COURANT 673.394 

B) TOTAL DU PASSIF COUkANï 638.093 

C) • {A-D)· FONDS DE ROULEMENT ~5.301 11,7% 

l~t~OBIL!St.TIONS TECHI~IQUES r-.;ETTES 124.734 41,5% 

AUTRES ACTIVITES ET CHARGES DIFFEREES 140.675 46,8% 

D) CAPITAL INVESTI 300.710 100,0% 

REPFŒSENTE FAR 

DETTES A LONG/MOYE!~ TERME 175.912 58,5% 

CAPITAL ET RESERVES 124.798 41,5% 

TOTAL 300.710 100,0% 

101. 
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A) 

8) 

C) 

BILAN CONSOLIDE DES SOCIETES: TURBOMECA (1), SNECMA 

A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1966 

(Milliers de dollars) 

TOTAL Of. l 1ACTIF COUF~A~T 232.393 

TOTAL DU P~.SSIF COUHANT 180.917 

• (A-C) a FONDS L:JE ROULS\1ENT 51.476 

IMM~tiiLISt.TIONS TECif~l~JES IŒTTES 49.400 

AUTRES ACTIVITES ~T CHARGES DIFFEREES 17.465 

D) C~PITt.L INVESTI 118.341 

RfPI~ESE~E FAR -----
DETTES A LONG/MOYEN TERME 51.074 

CAPITAL ET RESERVES 

TOHL 118.341 

{1)Les données de Turboméca se raprortent à 1965. 

·1 02. 

43,5% 

41,7% 

14,8% 

100,0% 

43,1% 

100,0% 
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103. 

De ce· qui précède on peut conclure que: 

- les immobilisations en cours présentent dans leur en­

semble un taux d'incidence assez réduit par rapport au 

capital investi, étant influencées négativement par la 

situation dans le secteur cellules; 

- les incidences des investissements en immobilisations 

techniques se si tuent à un ni veau satisfaisant tandis 

que les investissements dans "autres activités et char 

ges différées" apparaissent élevées (même si cet as-

pect est influencé par la situation du secteur cellules);. 

- corrune source de financement du capital investi, l' ende_! · 

temen t à long·ue ou moyenne échéance prés en te dans 1 'en­

semble une prédominance sur le capital de l'entreprise. 

Compte tenu que l'on ne dispose pas d'une série historique 

des bilans de toutes les entreprises examinées, il apparaît 

impossible de dresser un tableau complet de l'évolution 

des données financières; on peut néanmoins brosser un ta­

bleau assez significatif ·(depuis 1962 à 1966) pour trois 

sociétés engagées dans la prodùction des cellules et des 

engins: 
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105. 

Le tableau qui précède montre: 

un accroissement progressif du capital investi, des 

immobilisations techniques et des "autres activités" 

tant en valeur absolue qu'en pourcentage par rapport 

au capital et une régression importante de immobili­

sations en cours; 

en ce qui concerne les sources de financement on cons 

tate un équilibre et une prédominance des dettes à 

longue et moyenne échéance vis à vis des fonds propres. 

Pour les sociétés Nord Aviation, Sud Aviation et Breguet 

il est possible de livrer la série suivante d'indices éco 

nomico-financiers cumulatifs: 

PROF 1 TS NETS x 100 ROTATION ANNUEL- PROFITS NETS x100 PROFITS N~TS x 100 
ANNEES VENTES LE DE L'ACTIF NET TOTAL ACTIF NET FONDS PROPRES 

(%) TOTAL (%) (%) 
(%) 

1966 0,92 0,56 0,51 3,80 

1965 0,53 0,55 o, 28 2,22 

1964 
" 

0,55 0,59 0,35 2,27 

1963 0,96 0,51 0,49 2,87 

1962 1,64 0,61 1,01 5,27 
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106. 

On peut remarquer que la rentabilité est réduite soit 

par rapport au chiffre d'affaires, soit par rapport au 

capital propre, soit par rapport à l'actif total net. 

Le "capital turnover" est également très bas: en effet 

le total de l'actif net présente une seule rotation 

dans le délai de deux ans environ. La raison peut ~tre 

recherchée dans une sous-exploitation des installations 

et dans une certaine lenteur du processus productif ou 

dans les deux facteurs conjugués. 

Il est certain que les indices dégagées des bilans des 

trois entreprises aéronautiques sont bien lains de ceux 

des trois principales industries automobile françaises 

(1) qui tout en n'étant pas très brillants, ont enregis­

tré en 1966 un taux d'incidence des profits nets sur les 
Il Il 

ventes de 0,94% et un return on assets de 2% grâce à un 

taux de rotation de l'actif total net qui est supérieur 

à deux fois par an (2). 

En ce qui concerne les investissements par employé , dans 

les six entreprises examinées ~t notamment: Nord Aviation, 

Sud Aviation, Breguet, SNECMA, Hatra et Turbomeca à la fin 

de 1966, on enregistrait, dans l'ensemble, la situation 

suivante: 

I~~obilisations techniques nettes par personne $ 3.017 

Capital investi par personne $ 7.260 

·Total actif net par personne 

.(1) Renault, Peugeot, Citroen. 

(2) Source: Fortune,15/9/67 

$ 21 .451 
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1.3. La collaboration entre les entreprises 
(3.·3) --------------------------------------

1.3.1. La collaboration nationale 
(3.3.1) 

107. 

Depuis longtemps déjà la collaboration est devenue, dans 

le cadre de l'industrie aéTospatiale, une véritable-né­

cessité en raison de certains facteurs tels que la com­

plexité des productions, où entrent en jeu des techni­

ques différentes, la taille assez réduite des entrepri­

ses et, enfin, l'envergure variable des programmes. 

En accord avec les entreprises, chaque programme nouveau 

ayant une certaine importance a été réparti entre les 

différentes sociét·és en tenant compte des moyens indus­

triels et des plans de travail; toutefois, le rôle de 

maitre d'oeuvre et de coordinateur est toujours assigné 

à la société qu1 a conçu le programme. 

La nécessité d!une coordination des programmes a été 

réalisée en 1938 en ayant recours au principe (1) 

de la répartition de la production sans double emploi 

des chaines de montage et des équipements pour la cons­

truction des éléments principaux. 

L'application de ce principe a imposé aux sociétés co­

opérantes de résoudre les problèmes de interchangeabi­

lité des matériaux • 

. (1) Réalisé par M.Cacquot, qui était alors président 
unique des six sociétés nationalisées: SNCASE, 
SNCAM, SNCAO, SNCASO, Breguet et SNCAM. 
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108. 

Encore, elleoffre des avantages car elle permet l'utili­

sation rationelle des équipements qui répondent entière­

ment à certaines productions spécifiques. 

Ainsi, par exemple, l'usine du Sud Aviation à ~ouguenais, 

spécialisée dans la construction des ailes, a construit 

ces pi~ces pourbeaucoupde ~rogrammes aéronautiques, en­

tre autres: Caravelle, Mirage, Breguet Atlantic, Mystère 

20. 

L'utilisation de ces équipments et d'une main d'oeuvre 

spécialisée permet de réaliser une économie considérable 

sur le temps de production, dont les avantages équili -

brent, en Jarge mesure, les inconvénients dérivants de 

la dispersion des établissements de production. 

L'industrie aérospatiale française s'oriente ainsi vers 

une spécialisation et une concentration de fait qui vi­

sent à réduire les inconvénients structurels de la dis­

persion des moyens de production. 

Sur le plan national: 

* Dassault répond aux exigenc~s de ses contrats à la 

aide de plusieurs entreprises, parmi lesquelles: Bre­

guet, Nord et Sud Aviation, et participe à d'autres 

programmes, tels par exemple ceux du Caravelle et du 

Concorde; 

* Sud Aviation a coopéré et coopère à la construction 

des Magister (de Potez), des Mirages (de Dassault), 

de l'Atlantic (de Breguet) et, à son tour, a joui de 
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l'aide de 250 entrepris2s environ (en incluant les co­

opé~ants, les fournisseurs et les sous-fournisseurs ) 

pour la construction du programme "Caravelle". 

1 .3.2. La collaboration internationale 
(3.3.2) 

La collaboration aérospatiale avec les pays étrangers 

s'est développée pendant les dix dernières années et a 

présenté le noyau de la politique du gouvernement et 

des entreprises. Cette collaboration a été réalisée 

dans des f0rmes différentes, et essentiellement par des: 

- accords de licence; 

- accords pour l'échange d'informations techniques; 

accords pour l'entretien et la révision de matériels 

étrangers; 

- accords pour la réalisation de programmes communs. 

- Accords de licence 

Parmi les principaux accords de licence pour la cons-

truction de matériel étranger, pendant les derniers 

dix ans, on rappelle la collaboration de: 

* Sud Aviation: hélicoptère S 58 (licence Sikorsky­

USA ) et brevets Sikorsky pour l'hélicoptère SA 330,et 

procédé de bobinage du fil en fibre de verre octro­

yés par xocketdyne (USA); 
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* SNI~CI".LA pour le moteur Hercules (licence Bristol 

Siddeley- UK), et licences Pratt & Whitney; 

* Hispano Suiza pour le moteur Tyne (licence Rolls­

Royce - UK). 

Autres licences USA: SAGEM par General Precision, pour 

le guidage inertiel; Acie~s Vascojet par la Vanadium 

Alloys Steel Corp.; et Compagnie des Compteurs par 

Cubic Corp. pour les stations de poursuite et de télé­

mesure. 

110. 

Plus nombreuses sont les licences octroyées par les entre­

prises françaises à l'étranger, ainsi que le montrele ta­

bleau suivant: 
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PR 1 NC 1 PAUX PROG~M·1MES FRMJCA 1 S CEDES A L 1 ETRM~GF.R ( 1 ) 

PAYS 

ARGENTINE 

AUSTRAL 1 E 

FINLANDE 

ALLEMAGNE 

JAPON 

GRANDE-BRETAGNE 

ISRAEL 

1 TALI E 

INDE 

YUGOSLAVIE 

ESPAGNE 

SUEDE 

SUISSE 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

PROGRAMME 
4-------------------

PARIS (bimoteur à réaction) 

MIRAGE Ill (monomoteur à réaction)' 

ATAR 9 (turbor·éacteur) 

MAGISTER (biréacteur l~ger) 

NORATLAS (bimoteur à pistons) 

MAGISTER (biréacteur léger) 

MESSIER (trains d'atterrissage) 

SS iO (engin anti-char} 

SS 11 (engin anti-char) 

ALOUETfE 11 (hélicoptère) 

CT 20 (engin cibleJ 

CT 41 (engin cible) 

PALAS 

PALOUSTE (turbo-générateur d'air) 

lUR~'IÜ (turbomoteur) 

ARTOUSTE (turbomoteur) 

~~GtSTER (biréacteur léger) 

MESSIER (trains d'atterrissage) 

ALOUETTE Il (hélicoptère} 

ALOUETTE Ill {hélicoptère) 

ARTOUSTE Ill B 

PALAS 

MARBORE 

ALOUETTE Il (hélicoptère) 

ALOUETTE-ASTAZAU (hélicoptère) 

55 11 (engin anti-char) 

CT 20 (engin cible) 

ALOUETTE Il (hélicoptère) 

MIRAGE 1 1 1 (monomoteur à réaction) 

ATAR 9 (turboréacteur) 

MARBORE (turboréacteur) 

PALOUSTE (turbo-générateur d'air) 

SS 10 (engin anti-char) 

CT 20 (engin cible) 

CT 41 (engin cible) 

BREGUET 941 (quadrimoteur à turbine STOL) 

SA 330 (hélicoptère) 

1 Î 1 

(1) Tous les programmes ne sont pas inclus; il manque la majeure partie de ceux du secteur 

équ i pemen ts. 

SOURCE: US 1 AS, L t 1 NDUSTR 1 E AERONAUTIQUE ET SPA Tl ALE FRANCAISE, 1965. 
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Les accords de collaboration technique qui parfois vont 

de paire avec la collaboration commerciale, jouent un 

rôle de plus en plus important. 

Entre 1957 et 1957 beauc-oup d'accords ont été conclus 

par les entrepréneurs aérospatiaux français: entre au 

tres Jes suivants: 

* SEPR -North American Aviation (Division Rocketdyne), 

pour les petits moteurs-fusées; 

-J<- SNECMA - Pratt & T..Jhit:ney et Turboméca - Continental 

dans ~e secteur des hélicoptères; 

* Sud Aviation - Sikorsky et Sud Aviation - B~lkow dans 

le secteur des hélicoptères; 

D'autres accords ont eu lieu avant celui qui date de 

1968 et qui a été passé entre Das2ault et LTV pour les 

avions à géométrie ~ariable. 

-Accords pour l'entretien et la révision ---------------------------------------
Les accords pour l'entretien et la révision des maté­

riels aéronautiques représentent un outil très utile 

pour rapprocher les entreprises d'une part et d'autre 

part pour réduire les frais dérivant des services de 

assistance à la vente. 

Parmi les plus importants accords de ce type, nous men­

tionnons: 

* Morane-Saulnier- S.A.A.B. pour l'avion Rallye; 
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* Turboméca- Continental; 

* SNE CHA - Pratt & \{hi tney; 

* SFERMA - Beechcraft; 

113. 

* Turboméca - Bristol Siddeley (actuellement Rolls­

Royce) qui ont fondé ~a société Bristol Siddeley 

Turboméca International S.A., responsable de la 

vente et de l'assistance après vente. 

- Accords pour la réalisation d'autres programmes communs -------------------------------------------------------
La réalisation de programmes en collaboration avec d'au­

tres pays a pour but de partager les fr2is de développe­

ment et d'accroître les possibili~és du marché assurant 

à la fois, dès le début, une construction en série plus 

importante. 

Voilà pourquoi, en ~épit des diffic~ltés techniques et 

politiques qui augmentent de 1,5 fois environ le coût 

des programmes réalisés au niveau national et au pro­

longement des temps d'exécution, on vise de plus en 

plus à la collaboration internatj_onale. 

Parmi les différentes formes de collaboration, une sur­

tout méritera d'être encouragée par les gouvernements: 

il s'agit d'opérations bilatérales organisées par les 

entrepreneurs qui, à partir d'une certaine opération de 

base, s'engagent pour une période de temps assez longue 

à réaliser plusieurs programmes de R-D et de production. 

(1) Par exemple: acquisition ou cession de licence, tra­
vaux importants de sous-traitance, etc. 
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114. 

Ainsi· les sociétés ne montrent plus cet intérêt de natu­

re purement temporaire qui est typiquedes associations 

ayant pour but un seul programme, mais elles peuvent 

accéder à la création de sociétés internationales (1) ou 

à la concentration. 

En outre, il s•agit de formes de collaboration très sim­

ples permettant d'éliminer certains inconvénients (2) et 

offrant la possibilité de répartir de façon équitable les 

maîtrises d'oeuvre. Un exemple nous est donné par les ac­

cords Sud Aviation - Westland, oü le gouvernement n'est 

entré en jeu qu'au moment de la ratification de l'accord. 

Cet accord, passé en février 1967, vise à regrouper les 

moyens d'études et de production des deux sociétés - au­

paravant en concurrence - en vue de créer un groupe 

industriel puissant spécialisé dans le secteur des héli­

coptères. 

En 1968 les programmes de collaboration internationale 

·étaient les suiv~nts:. 

(1) Par exemple, Rolls-Royce- Turboméca Ltd., qui a été 
créée pour le programme des moteurs Adour (EB 172). 

(2) Particulièrement le prolongement des temps d'exécu­
tion dérivant des accords passés au niveau gouverne­
mental. 
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- Programmes aéronautiques ------------------------
* Concorde (avion de transport supersonique) 

En collaboration avec la Grande-Bretagne 

Decision prise le 29 Novembre 19ô2 

11 5. 

Construction du premier prototype: 28 Février 1968 

Hise 2n service prévue: 1971/1972 

Construction de la cellule: BAC (UK) et Sud Aviation (F). 

* Jaguar (biréacteur d'école de combat et.d'appui tactique) 

En collaboration avec la Grande-Bretagne 

Projet commencé en 1964 

Accord intergouvernemental: 1965 

Premier vol du prototype: 1968 

Premier avion de série: mai 1970 

Mise en service prévue: 1971 

Construction de la cellule: SEFSCAT (Société Europé­
enne de Production de l'Avion d'Ecole de Combat et de 
Appui Tactiq~e), formé par l'entr~prisc anglaise BAC 
et l'entreprise française Breg~et. 

* Transall (biturbopropulseur de transport) 

En collaboration avec l'Allemagne 

Spécificaticn du programme: 1958 

Signature du contrat : 28 Janvier 1960 

Lancement de la construction: Janvier 1960 

Premier vol du prototype en France: 25 Février 1963 

Mise en service: 1967 

Construction de la cellule: Nord Aviation (F), VFW 
et HFB (l(FA). 
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* Atla~tic (avion de reconnaissance maritime) 

Programme Européen réalisé dans le cadre de l'OTAN 

Sélection du projet Breguet par l'OTAN: 1959 

Premier vol du prototype : 21 Octobre 1961 

116. 

Livraison des premiers avions de série: 10 Décembre 1965 

Organisme de tutelle industrielle: ·SECBAT 

Construction de la cellule: Breguet (F), APAB (B), 
Seeflug (RFA), Fokker (NL). 

* Airbus A 300 (biréacteur de transport de passagers à 
moyen rayon d'action) 

P-rogramme en collaboration avec la Grande-Bretagne et 
l'Allemagne 

Pr~jet au stade de définition 

*Hélicoptères (SA 330, SA 340, WG 13) 

En collaboration avec la Grande-B~etagne 

Accord Sud Aviation (F) - Westland Ltd (UK): Février 1967 

Maitrise d'oeuvre du projet: Sud Aviation pour SA 330 
et SA 340; Westland Ltd. pour WG 13. 

* Olympus 593 (turboréacteur) 

En collaboration avec la Grande-Bretagne 

Accord Bristol Siddeley - SNECHA: 28 Novembre 1961 

Accord intergouvernemental : 29 Novembre 1962. 

* M 45 (turbofan) 

En collaboration avec la Grande-Bretagne 

Accord Bristol Siddeley- SNEC~~: 26 Février 1965 

* RB 172 Adour (Turbofan) 

En collaboration avec la Grande Bretagne 

Accord Rolls-Royce - Turboméca: 3 Mai 1966. 
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- Programmes de missiles 

* Martel (engin anti-~adar et tél6vision) 

En collaboration avec la Grande-Bretange 

Définition du programme: 1963 

Réalisation: Hawker Siddeley Dynamics Ltd. "(UK), 
MAT:<A (F). 

* HOT, ~ILAN (engins anti~char IIème génération) 
et ROLAND (système d'arme mobile sol-air) 

En collaboration avec l'Allemagne, dans le cadre 
d'un accord intergouvernemental 

Réalis~tion: B~lkow (RFA), Nord Aviation (F). 

- Programmes spatiaux -------------------
* ELDO 

* ESRO 

* INTEL.3AT 

* Symphonie (satellite ·géostationnaire de télécom­
munications) . 
En collaboration avec l'Allemagne 

117. 

* Eole (satellite pour les applications météorologiques) •. 
En collaboration avec les USA 

*Roseau (satellite scientifique). E~ collaboration 
avec URSS, programme annulé en Février 1969. 
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L'essart enregistré par les programmes de co~l~boration 

internationale est prouvé du fait que ddns tous les sec­

teurs de l'activité aéronautique- avions de combat, de 

transport militaire, de reconnaissance maritime, engins 

tactiques, hélicoptères, avions supersoniques à long 

rayon. et à moyen rayon d'action, propulseurs et équipe­

ments - ainsi que dans le secteur spatial, l'indus~rie 

française s'est associée avec des partenaires étrangers. 

L'engagement de la France sur cette voie est très impor~ 

tant. Pour 1970 on estime (1) que 50% de son activité 

dans le secteur cellules et 40% environ de son activité 

dans le secteur des moteurs sera consacré au~ programmes 

de collaboration internationale (2). 

Tout en admettant la nécessité de mettre en oeuvre une 

collaboration internationale très vaste, la France se 

tro~ve en condition (1) de devoir réaliser des program­

mes nationaux permettant d'assurer un minimum d'indépen 

denee et de conserver intactes les possibilités de son 

industrie aérospatiale , qui intéresse directernent la 

Défense Nationale. 

, 

118. 

(1) USIAS, L'industrie aéronautique et spatiale 1966-1967, 
Rapport du Bureau, Paris,11 Juillet 1968.· 

.(2) En supposant que le programme Airbus aboutisse a un 
accord positif. 
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11 9. 

2. Evolution des caractéristioues économiques des indus-
(4) tries aéronautiques et spatiales 

2.1. Généralités 
( ) -----------4.1 

2.1.1. Main d'oeuvre 
(4.1.1) 

La main d'oeuvre aérospatiale française est assez modeste 

si on la compare à l'ensemble de l'industrie nationale: 

1,7% des effectifs de l'industrie manufacturière (tableau 

1 ) • 

En ce qui concerne la main d'oeuvre, l'industrie aérospa­

tiale française occupe la troisième place dans le monde 

occidental; tout en étant ses effectifs assez réduits 

lorsqu'on les compare à ceux des Etats-Unis (1.400.000 

personnes - 14 fois énviron la main d'oeuvre française 

du secteur et 7% des effectifs de l'industrie manufac­

turière nationale). 

Vis-à-vis de la Grande Bretagne la disproportion est 

moins évidente~ même si la Grande Bretange occupe enco­

re 250.000 personnes dans ce secteur (2,5 fois plus que 

la France), avec une incidence de 3% sur la main d'oeu­

vre totale de l'industrie manufacturière anglaise. 

·La main d'oeuvre aérospatiale est répartie de façon pres­

que égale entre les entreprises nationalisées (SNECMA, 

Nord et Sud-Aviation avec ~5% du total des effectifs) et 

~es entreprises privées avec une seule différence, à sa­

voir qu'elle est PfUS dispersée au niveau des entrepri-

ses privées. 
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La taille des entreprises aérospatiales françaises, 

même les plus importantes, est assez modeste si on la 

compare à celle des pays anglosaxons, oü ces socié­

tés télles que Boeing, General Dynamics, McDonnell­

Douglas et North American Rockwell (1), occupent cha­

cune un nombre de personnes comparable à celui de l'en 

semble de l'industrie aérospatiale française. 

Le total de la main d'oeuvre aérospatiale est passé 

de 85.700 à 101.698 personnes entre 1957 et 1967, ce 

qui correspond au taux moyen annuel composé de 1,7%. Le 

ni veau minim-;;.m s'est produit en 1959 avec 77.446 personnes·. 

Les reductions importantes des programmes de R-D et des pro­

grammes de production imposées au Ministère de la Défense 

Nationale par la situation économico-financière de 1957, 

nous indiquent la raison de cette régression de la main 

d'oeuvre jusqu'à 1959, année oü le programme de produc­

tion "Carëlvelle" a atteint une importance pouvant compen­

ser la réduction des commandes militaires. 

(1) Elles occupent respectivement 142.700, 103.196, 
124.485 et 115.000 personnes. 



2.1 .2. Localisation 
(4.1 .2) 

121 • 

Deux tendances contr~dictoires ont contribué à la répar­

tition géographique actuelle de l'industrie aérospatiale 

française: 

* la politique de décentralisation stratégique. qui a été 

mise en oeuvre dans la période entre les deux guerres 

à déterminé l'implantation en province de la plupart 

des nouvelles unités de.production, particulièrement 

dans la région sud-ouest de la France; 

* la nécessité de disposer de ressources intellectue1les, 

scientifiques et de moyens de recherches et d'essais, 

qui pouvaient être obtenus uniquement à Paris et dans 

ses environs, a fait qu'une forte occupation aérospa­

tiale se soit localisée dans cette région. 

L'implantation des entreprises aéronautiques en province 

a été favorisée par les mesures de ré6rganisation qui ont 

été prises après la nationalisation de 1936. 

Au cours des années suivantes,~es sociétés nationalisées 

poursuivirent ce processus de décentralisation en dépla­

çant systématiquement en province les activités de R-D 

et de production (1). Elles furent imitées par les so­

ciétés privées (par exemple Breguet à Toulouse et Biar­

ritz~ Dassault à Bordeaux). 

Si l'on exami~e la répartition par régions (tableau sui­

vant) on peut remarquer que trois régions, et notamment: 

(1) Par exemple, Sud-Aviation a transféré à Marignane la 
activité du secteur 11 hélicoptères 11 qui auparavant é­
tait concentrée à "La Courneuve" dans la région pari­
sienne. 
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Paris, Aquitaine et Hidi Pyrénées, oc/cupaient en 1963 75% 

de la main d'oeuvre aérospatiale. 

REPARTITION PAR REGION (I.N.S.E.E.) DE LA ~AIN D'OEUVREElDES ETABLISSEMEIHS 

DE L'INDUSTRIE AEROSPATIALE EN 19S3 

NOMBRE POURCENTAGE 
REGION 

ETABL 15- PERSONNEL ETABL 1 S- P~RSŒINEL 
SEMENT SEMENT 

-

1. NORD 2 5 0,7 0,005 

2. PICARDIE 2 1.456 0,7 1,515 

3. REGION PARISIENNE 171 53.649 63,5 55,816 

4. CENTRE 13 5.139 4,8 5,346 

5. HAUTE rJORMAND 1 E 5 504 1,8 0,524 

6. BASSE NORMANDIE - - - -
7. BRETAGNE 2 51 0,7 0,053 

8. PAYS DE LA LOIRE 2 5.124 0,7 5,33,0 

9. POITOU-CHARENTE 7 1.687 2,6 1,755 

10. LI MOUS 1 N 2 165 0,7 0,172 

11. AQUITAINE 12 7.943 4,7 8,26~ 

12. M!DI-PYRENEES 14 12.143 5,2 12,632 

13. CHAMPAGNE 2 407 0,7 0,423 

14. LORRAINE 1 99 0,6 o, 103 

15. ALSACE 1 10 0,5 0,010 

16. FRANCHE COMTE - - - -
17. BOURGOGNE 7 90 2,6 0,094 

18. AUVERGNE 3 176 1,0 0,183 

19. RH'BNE-ALPES 8 1.275 3,0 1,326 

20. JANGUEDOC 1 49 0,,6 0,051 

21. PROVENCE-CÔTE D'AZUR 13 6.150 4,,8 6,398 

T 0 TA L 269 96.125 100,0 100,000 

--
SOURCE: UNEDIC et ASSEDIC. 

1 

l 
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Paris est sans doute la première région aéronautique 

française par le nombre d'usines et les effectifs. 

124. 

La plupart des grandes entreprises dispose dans la 

région parisienne d'usines pour la construction de pro­

totypes, ou de groupes techniques et bureaux d'études: 

* Sud-Aviation à Courbevoie, Suresnes et la Courneuve 

* Nord Aviation à Châtillon 

* Dassault à Saint-Cloud 

* Matra à Velizy-Villacoublay, etc. 

En 1963,la région parisienne occupait près de 40% des 

effectifs des secteurs cellules et engins et 90% du 

secteur des moteurs. 

La deuxième région, par ordre d'importance, est celle 

du Midi-Pyrénées, dont le centre principal se trouve 

à Toulouse et environs (aéroport de Blagnac). Sud-A­

viation y a implanté les usines où l'on conçoit et réa­

lise les deux programmes aéronautiques civils français 

les plus importants, à savoir Carqvelie et Concorde. 

Enfin, le dernier parmi les grands centres aéronautiques 

les plus importants est localisé à Bordeaux et aux envi­

rons où l'on trouve les dAux plus grandes entreprises de 

constructions aéronautiques du secteur cellules, à savoir 

Avion Marcel Dassault et Sud-Aviation, qui furent les pr!: 

mières à implanter l'activité aéronautique dans cette 

région et dont. le siège principal se trouve à Bordeaux. 

La présence de la Poudrerie Nationale de Saint-Médard et 

la décision que le Gouvernement prit de réaliser à proxi­

mité de l'Océan un centre d'essais pour les engins mili­

taires et scientifiques, a fait que Bordeaux est devenu 
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L'INDUSTRIE AERONAUTIQ~E DANS LA REGION PARISIENNE (ANNEXE 1) 

1 e Cellules 



L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE DANS-LA REGION DE BORDEAUX (ANNEXE 2) 

e Cellules 
A Moteurs 
g Equipements 
0 Divers (recherche et missiles) 

Ech. 11 200 000 
~~4~~~?_1~o------~r~m 
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L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE A TOULOUSE (ANNEXE 3) 

1 

Ech. 1 i 50 000 
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non seulement un centre d'activité aéronautique, mais 

aussi un centre d'activité pour le secteur des engins. 

A c6té 'des nouvelles installations des entreprises aéro­

nautiques (entre autres: S.E.P.R., S.E.R.E.B., Sud Avia­

tiont S.N.E.CtM.A., et No~d Aviation), des centres pu­

blics ont été construits pour les essais des programmes 

d'engins et des programmes spatiaux, tels par exemple: 

C.A.E.F.E., C.R.P., C.E.L. 

Le tableau figurant à la page suivante et qui donne une 

~~e d'ensemble des 90 départements, montre que d'après 

les statistiques, les effectifs du secteur aérospatial 

sont présents dans 44 départements. 

En réalité, les deux départemen~Seine et Seine-et-Oise 

totalisent 51,9% de la main d'oeuvre aérospatiale; 14 

départements 93,7%, tandis que les 30 autres départe­

ments en totalisent 6,3;.:. 
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REPARTITION PAR DEPARTEMENTS DE LA MAIN-D'OEUVRE DE L'INDUSTRIE AEROSPATIALE 

...-----·------·-----...,-------r-------- r 
N. DU 

DEPARTEMENT DEPARTEMENTS 

ALLIER 

ALPES-MAR 1 Tl MES 

ARIEGE 

AUDE 

BOUCHES~DU-RHÔNE 

CHARENTE 

CHARENTE-MARI Tl ME 

CHER 

CÔTE-D 10R 

CREUSE 

DRÔME 

EURE 

EURE-ET-LOIR 

HAUTE-GARONNE 

GIRONDE 

ILLE-ET-VILAINE 

INDRE 

LANDES 

LOIR-ET-CHER 

LOIRE 

LO 1RE-ATLANTIQUE 

LOIRET 

LOT 

MA 1 NE-ET-LO 1RE 

MARNE 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

t.()RBIHAN 

OISE 

PUY-DE-DÔME 

BASSES-PYRENEES 

HAUTES-PYRENEES 

BAS-RHIN 
" RHONE 

SARTHE 

SAVOIE 

HAUTE-5AVOIE 

SEI~E ET SEINE-ET-OISE 

SEINE-MARITIME 

SEINE-ET-MARNE 
\ 

DEUX-5EVRES 

SOMME 

VAR 

VIENNE 

T 0 TA L 
(44 départements) 

SOUHCE: U.N.E.D.I.C., 1963. 

3 

6 

9 

11 

13 

16 

17 

18 

21 

23 

26 

27 

28 

31 

33 

35 

36 

40 

41 

42 

44 

45 

46 

49 

51 

54 

56 

60 

63 

64 

65 

67 

69 

72 

73 

74 

75 e 78 

76 

77 

79 

80 

83 

86 

EFFECTIFS 

22 

687 

37 

49 

5.400 

177 

1.146 

2.372 

90 

165 

255 

155 

21 

10.2?9 

3.343 

34 

1.115 

270 

1.424 

874 

5.138 

206 

792 

46 

407 

99 

17 

73 

. 154 

4.329 

1.033 

10 

15 

49 

24 

107 

49.960 

349 

3.689 

179 

1.383 

63 

185 

96.222 

% 

0,023 

0,714 

0,038 

0,051 

5,614 

o, 184 

1,191 

2,465 

0,093 

0,171 

0,265 

o, 161 

0,022 

10,683 

3,474 

0,035 

1,159 

0,281 

1,480 

0,908 

5,340 

0,214 

0,823 

0,048 

_0,423 

0,103 

0,018 

0,076 

0,160 

4,499 

1,074 

0,010 

0,016 

0,051 

0,025 

0,111 

51,922 

0,363 

3,834 

o, 186 

1,437 

0,065 

0,192 

100,000 

1"29 • 



2.1.3. Qualification 
(4.1.3) 

L'industrie aérospatiale est une ind~strie qui occupe 

une main d'oeuvre extrèmement qualifiée et tend de plus 

en plus à augmenter son niveau de qualification, ainsi 

que le montre le tableau suivant: 

REPARTITION EN POURCENTAGE DE LA MAIN D'OEUVRE AEROSPATIALE PAR 0\..JALIFICATION (1960 et 1967) 

(Total effectif ~ 100) 

QUA LI F 1 CA Tl ON 

INGENIEURS 

TECHNICIENS 

EMPLOYES 12,6 18,8 

CXJVRIERS 57,2 47,4 
1 

1 
1 

1 

SOJRCE: DESSEIGNE - L'évolution des structures de 11emploi 

dans l'industrie·aérospatiale française, Paris 1965 

USIAS- L'industrie aéronçutique et spatiale fran­

çaise, 1967~ 

Un tiers de 1' effectif a donc un degré de qualification 

très poussé (ingénieurs et techniciens); de plus, l'on 

peut remarquer un pourcentage considérable (80% environ) 

de personnel qualifié dans la catégorie "ouvriers". 

Il faut encore souligner que le secteur des engins et 

le secteur spatial imposent un degré de qualification plus 

poussé que celui de l'industrie aéronautique en général. 



1 

La répartition des effectifs de Nor~Aviation·nous en 

donne un exemple. 

'REPARTITION EN POURCENTAGE DE LA MAIN D'OEUVRE AEROSPATIALE PAR QUALIFICATION (1963 et 1967) 

(Total effectif a 100) 

QUAL IF 1 CATION 1963 1967 

-..-~------
_ .... - r ,__, 

INGENIEURS 9,5 11,4 

TECHNICIENS 27,1 28,7 

EMPLOYES 11,9 14,0 

OJVRIERS 51,5 45,9 

1 

SOURCE: DESSEIGNE, cit. 

NORD AVIATION, Service des Relations Publiques, 

Paris 1967. 

2.1.4. Investissements 
(4.1.4) 

L'effort de modernisation implique de lourdes charges 

d'investissement, auxquelles l'industrie aérospatiale 

a consacré chaque année des montants qui se situent en 

tre 4% et 9% de la valeur des ventes annuelles. 

131 • 
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Entré 1958 et 1967 les entreprises o~t multiplié par 

5 la valeur des investissements destinés aux équipe­

mentst aux usines et aux installations; par contre, 

les contributions de l'Etat n'apparaissent que par­

tiellement dans les chiffres de bilan - voir tableau 

page suivante - car la majeure partie des investisse~ 

ments publics est englobée dans l.es dépenses de R-D 

et de production. 

sous un angle historique la participation de l'Etat 

aux investissements - qui a été réalisée par l'inter­

médiaire des sociétés nationalisées - a obliaé les en 
v -

treprises privées à s'aligner sur les investissements 

du secteur public. 

Le démarrage de l'activité dans le secteur spatial et 

dans le secteur des engins a modifié en partie la na­

ture des investissements; les installations des labo­

ratoires, et notamment les moyens de calcul et de re­

cherche, ont pris des proportions de plus en plus vas 

tes par rapport aux outi~s et aux·appareillages desti 

nés à la production. 
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2.1.5. Production 
(4.1.5) 

134· 

La prodüction de l'industrie aérospatiale française, en 

termes de chiffre d'affaires, est passée de 440 à 1.250 

millions de dollars entre 1959 et 19ô7, le taux d'ac­

croissement moyen annuel composé étant de 12,7% (1) (ta­

bleau 2). 

La valeur des ventes de 1967 s2 situe au même niveau que 

la valeur annuelle de la production aérospatiale anglai­

se dans la période 1958-1963;elle est inférieure de 20 

fois environ a.ux ventes aérospatiales américaines. 

Vis-à-vis des ventes de l'industrie manufacturière fran-

çaise, celles du secteur aérospatial ont une importance 

très réduite; l'on peut toutefois avancer deux remarques: 

* entre 1959 et 1966 le poids exercé par l'industrie 

aérospatiale a légèrement augmenté: de 1,5 à 2,0%,en 

tèrmes de valeur ajoutée. 

*dans l'industrie aérospatiale l'on constate un degré 

de productivité de peu.supérieu~ à celui de l'indus­

trie manufacturière, ainsi que le prouve l'incidence 

en pourcentage des'effectifs d'une part et d'autre 

part l'incidence de la valeur ajoutée , à savoir 1,7% 

contre 2,0%. 

(1) En réalité· l'accroissement est inférieur car il doit 
être en partie attribué à des acquisitions à l'étran 
ger de matières premières et d'équipements - en l'es 
pèce propulseurs - dont la valeur est englobée dans 
les ventes finales, mais elle ne correspond pas à u 
ne véritable activité de production. 
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1 JG. 

Un coup d'oeil tr6s r~pide aux statistiques de main de 

oeuvre et de production nous sugg~re l'jm~gc d'une in-

dustrie en bonnes conditions et sans problèmes. En vé-
,· 

rité, depuis près de 20 ans des dîffi~ult~s se produi-

sent de temps à autres, qui-portent les entreprises et·· 

leur association syndicale à demander le lancement de 
t 

quelques prog:rammes ou le prolongement ·gans Je te;ï~ps 

de certaines séries. Suivant les situat~Gns, des mesures 

sont prises en vue d'élimin~r, de façon plus au moins 

P!Ovisoire, ces difficultés. 

Nous pouvons mentionner ici entre autres: l'insuffisan­

ce de crédits et la résiliation de contrats en 1957, 

de nouvelles menaces de résiliation de contrats en 1958 

qui ont été contrecarrées grâce ·à des commandes prove-

nant de l'étranger s'étant avérées plus importantes 

·que prévu; de nouvelles inqùiétudes, en 1962, à l'égard 

de commandes passées en 1963 ont trouvé une solution 

par l'autorisation à des prograJnmes complérnentaires figu 

rant dans la 11 loi de finance rectificative'' (1). 

Enfin, depuis 1964-1965 les prbgrammes en cour~ d 1 exécu­

tion ne sont pas sans incertitude et points d'interroga-

ti on. , Jvlême sj. un cc:Y'tain nombre de prourarnr..es aéronau-

tiques et de progra~nes d'engins ont remporté un bon suc­

cès à l'étranger- particulièrement Caravelle, Fan Jet 

Falcon, hélicoptères, engins de Nord Aviation et Matra 

(1) Ces autorisations de prograDDe ne correspondent pas 
à des crédits de paiement; la plupart des autorisa­
tions demeura inutilisée pendant un certain nombre 
d'années. 



1 

le Gouvernement demeure toujours le client le plus im­

portant de l'industrie aérospatiale (tableau 3), et 

les intérêts des entreprises de ce secteur sont essentiel 

lement liés à ses décisions. 



Tableaux figurant en annexe au par. 2.1. (4.1.): 
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2.2. ~~~-~~~!~~~~-~~-~~~~~~~!~~~-~~~~~~~!~5~~ 
(4.2) 

2.2.1. Cellules 
(~.2.1) 

a. Caractéristiques génér~les 

143. 

Par l'ampleur de ses installations, le nombre de per­

sonnes occupées et le chiffre d'affaires, le secteur 

des cellules est le plus important de l'industrie aé 

rospatiale. 

Il s' a.gi t du secteur ou 1' on retrouve dc .. ns la plus grande 

mesure le processus de concentration; à part la con-

centration effective réalisée par les deux socié-

tès nationales avant 1957 et qui s'est poursuivie 
' 

par l'absorption de petites entreprises ou succursa-

les, telles que rJ!orane Saulnier, SFSl~!'-iA, Potez, etc. 

- en 1950 on enregistrait déjà une concentration d~ 

fait. 

En effet, d'une part les 4 princ1pales entrepr1ses 

occupaient 4/5è environ de la main d'oeuvre (1) et 

d'autre part la polit1que des accords de col~abora­

tion natior.ale et des contrats de sous-traitance vi­

saient à grouper les entreprises aéronautiques en 

renforçant ainsi la concentration de fait. 

Suite à la réduction et à la modification des comman­

~es militaires (1957), les sociétés aéronautiques­

dans le but ·d'assurer le maintien de la capa.ci té existante 

(1) Et donc aucune ser1e importante d'avions de grand 
et moyen tonnage ne pouvait être réalisée sans le 
concours d'au moins une société. 



à un niveau d'exploitation rentable - se sont 

livrées à des efforts d'adaptation impliquant: 

144. 

la diversification de la production dans le ~ecteur 
- .. 

des engins (surtout:.Nord Aviation, Sud Aviation et 

La té co ère) ; 

- la diversification de la production dans le secteur 

des activités extra-aéronautiques (sud Aviation et 

Da.ssaul t) ; 

-une orientation des activités vers les programmes 

aéronauticues civils et commerciaux (Sud Aviation 

et, dans les dernières années, Nord Aviation et 

Dassault). 

En 19ô8, les entreprises du secteur "cellules" sont 

en nombre de 10, à savoir: Avions Marcel Dassault, 

Société Bertin, Breguet Aviation, Centre Est Aéro­

nautique, Hurel-Dubois, Latécoère,· Nord Aviation, 

Reims Aviation, Siren, Sud Aviation. 

Parmi ces entreprises quatr~ seulement sont importan­

tes (1) et disposent de plus de 95% des moyens de 

production du secteur; les entreprises restantes se 

occupent de sous-traitance dans le secteur aéronauti­

que en général (2). 

Dans ce secteur on a mis en oeuvre également une po­

litique de _spécialisation par type de produits, que 

la réorganisation de l'industrie, effectuée en 1967, 

(1) Sud Aviation, Nord Aviation, Avions Marcel Dassault 
et Breguet. 

(2) Particulièrement le Cent~e Est Aéronautique et Reims 
Aviation. Une autre importante société qui construit 
des ~vions légers est la SOCATA, succursale de Sud 
Aviation. 
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vise à accentuer de plus en plus (1). En effet, on 

prévoit la création de deux groupes: l'un orienté 

vers les avions de transport et les hélioptères, is 

su du regroupement de Kord, Sud et Potez (2); l'~u­

tre spécialisé en programmes aéronautiques militai­

res: dérivant de la fusion des deux sociétés pri -

vées Dassault et Breguet (3). 

Pendant la p~riode 1960-1967 les entreprises 1ea­

ders du secteur ont été: Sud Aviation pour les pro­

grammes commerciaux et les hélicoptères, Dassault 

pour les programmes aéronautiques mili~aires. En rai 

son de l'orien ta ti on- actuelle des programmes, cette lea 

dership semble devoir se poursuivre, m@me si Dassault 

a entrepris des études et des réalisations aussi dans 

le domaine civil et commercial. 

b. Main d'oeuvre 

La main d'oeuvre du sècteur "cellules", tout comme 

celle de l'industrie aérospatiale nationale, a subi 

une régression jusqu'à 1959; la raison de ce phéno­

mène doit être rechercheée dans plusieurs facteurs, 

(1)~Décisions de l'Assemblée Nationale française du 14 
Juillet 1967. 

(2) En février 1969 le Gouvernement français a délibéré 
de la fusion entre Nord Aviation, Sud Aviation et 
SEREE. Le projet est en cours d'étude et la réalisa 
tian est prévue pour la moitié de 1970. 

(3) En 1967 Dassault a~quis le contrôle de la société 
Breguet. 
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par exemple, l'achèvement des programmes aéronauti­

ques (Alizé, Noartlas),la diminution des commandes 

militaires, la tendance à la réalisation de progra~ 

mes d'engins, qui - à parité de valeur - demandent 

un personnel plus réduit. 

Après 1950, la tendance change totalement et en 1962 

l'effectif est- égal à celui de 1957. Ensui te, cet ac­

croissement ~rend des dimensions de plus en plus 

grandes, soit en raison de l'avancement des progra~ 

mes aéronautiques réalisés en collaboration avec les 

entreprises étrangères et qui ont été entrepris vers 

1960-1962, soit en raison d'une augmentation de la de-
' mande - surtout étrangère - d'avions et dkhélicoptères 

qui avaient été conçus dans les dix années précédentes 

et produits en série à partir de 1959. 

L'effectif a augmenté de 7.500 unités environ entre 

1959 et 1967 et de 4.500 unités entre 1957 et 1967, 

le taux moyen annuel composé étant légèrement infé­

rieur au taux correspondant· de la main d'oeuvre tota­

le (tableau 4). 

En moyenne, le secteur des cellules contribue à l'ef­

fectiE total dans la mesure de 45%. 

70% environ du personnel du secteur "cellules" est 

occupé, en 1967, dans les deux grandes sociétés na­

tionales (Nord et Sud Aviation). 

La concentration dont témoigne le pourcentage susdit 

est donc très élevée; en 1967 les deux entreprises 
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leaders ( 1) occupent 86% de la main d~- oeuvre, tandis 

que les quatre plus importantes entreprises ont une 

inc~dence supérieure à 95%. 

c. Production 

La production, exprimée par le chiffre d'affaires, 

est passée de 247 à 599 millions de dollars entre 

1960 et 1967, avec un accroissement annuel moyen in 

férieur à celui du chiffre d'affaires total de l'in 

dustrie aérospatiale (tableau 5). 

Le taux d'incidence a donc diminué dans la m~me pé­

riode, en passant de 51 à 48% et en présentant ·la 

valeur minimale de 44% en 1963. 

Dans la période considérée,les principaux programmes 

de production en série étaient: ~'avion de transport 

Caravelle, les hélicoptères Alouette, l'avion mili­

taire Mirage III, l'avion d'entraînement CM 170 Ma­

gister et l'avion léger Rallye et leurs diverses 

versions. 

Depuis 1959-1960 des accords internationaux portant 

sur la R-D et la productjon des Atlantic, Transall, 

Concorde et Jaguar, ont été passés. 

Grâce à ces deux derniers programmes et à une exporta­

tion plus intense des avions produits en série (2) à 

(1) Y compris Breguet 

(2) Qui ont permis de prolonger les séries produites, 
ainsi que le montre le diagramme. 
En outre, la valeur exportée représenterait 50% _en­
viron du chiffre d'affaires global cellules 19ô0-
1967. 
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partir de 1963, le chiffre d'affaires enregistre une 

nouvelle impulsion et augmente au cours des quatre 

dernières années, à une cadence bien supérieure à 

celle précédente. 
-.. 

On estime que 40% environ des ventes (1960-J967) dé-

rivent de programmes aéronautiques civils; un tiers 

de cette valeur (1.100 millions de dollars environ) 

est représenté par les_contributions gouvernemPnta­

les à la R-D pour les programmes civils et commer­

ciaux (tableau 3). 

2.2.2. Moteurs 
(4.2.2} 

a. Caractéristiques générales 

Le secteur des moterus comprend quatre sociétés: 

deux sont essentiellement engagées dans le secteur 

de la propulsion péronautique et deux dans le sec­

teur de la propulsion des engins. 

Les caractéritiques de c~ secteur ont toujours été 

une concentration très poussée (1) et une spéciali­

sation par activité. En raison de ce fait, les mo­

leurs et les réacteurs de grande puissance étaient 

étudiés et construits par SNECI~~1A et par Hispano 

Suiza (cette dernière sous licence anglaise), les 

(1) M@me en 1960, lorsque les sociétés étaient au nombre 
de 6, les 3/5 de la main d'oeuvre étaient concentrés 
dans une seule entreprise. 



/ 

turbines de pe1:i te puissance par Turbomeca ,. les •m.2. 

teurs-fusées" par SGPR et les stato-réacteurs par 

Nord Aviation; à c8té ~e ces grandes sociétés nous 

trouvons "Potez Avco" qui construisait des moteurs 

pour avions légers. 

150. 

'l'out comme "G.A.M. Dassault" avait abandonné le sec-

teur après la construction sous licence du programme 

"Viper", la société Potez a abandonné également, a­

près 1960, cette activité. 

A la suite de l'absorption de l'entreprise Hispano 

Suiza par la Société nationale SNECMA, la main d'oeuvre 

dans l~ secteur ècs moteurs devient de plus en plus 

concentrée. 

Or ne peut exclure un rapprochement ultérieur des so­

ciétés SNECMA et Turboméca, qui coopèrent déjà ~ un 

programme de recherche (Larzac); enfin, un regroupe­

ment au sein de la SEPR des activités concernant les 

auto-propulseurs - secteur dans lequel opèrent actuel 

lement SNECMA et Nord Aviatio:r;t - n'apparaît pas impro­

bable et est prévu dans le plan de réorganisation de 

1967. 

b. Main d'oeuvre 

Avec ses 20.500 personnes occupées (1967), ce secteur 

contribue pour 20% environ à la main d'oeuvre aérospa­

tiale nationale (tableau 4). 
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En valeur absolue,l'augmentation de la main d'oeuvre 

dans la période 1957-19G7 a été de 3.000 personnes, 

avec une régression de 2.000 entre 1957 et 1960, à 

la suite de l'évolutioh de la production aéronautique: 

moins d'avio~s militaires et plus d'avions civils é­

quipés, dans la plupart des cas, avec les propulseurs 

de construction étrangère. Grâce au développement des 

turbines, aux accords de collaboration, à la produc­

tion en série de moteurs-fusées et à la construction 

sous licence d-u. progre...:mme Tyne, il a été possible de 

atteindre, en 1962, le niveau 1957 et d'augmenter de 

5.000 personnes l'effectif du secteur entre 1960 et 

1967. 

Jusqu'b 1967i 60% environ de l'effectif était con­

centrés dans une seule société (SNECMA), qui occupe 

à l'heure actuelle 80% de la main d'oeuvre du secteur. 

c. Production 

Le secteur des propulseurs de moyenne et grande puis 

sance, n'a pas été en mesure de satisfaire aux exi­

gences des programmes aéronautiques nationaux; ce­

la nous explique pourqoi - à l'exception du. program 

me Mirage, équipé de réacteurs Atar de la. SNECMA 

- les programmes aéronautiques français les plus 

importants n'utilisent pas des propulseurs na-
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tionaux (1). 

Par contre, dans l'éventail des petits moteurs (jus­

qu'à 1.500 kg.) la société Turboméca à réussi, en dé 

pit des dimensions réduites, à réaliser de nombréux 

et excellents program~es, dont elle a vendu à l'étran 

ger les licences de construction. 

On estime que dans les premières années de la période 

1957-1967 la capacité productive du secteur a été sous 

exploitée (2) et cela nous explique pourquoila produc 

tion (exprimée par les ventes) a enregistré un ac-

croissement du taux global (1960-1967) dix fois 

supérieur à l'accroissement correspondant de la main 

d'oeuvre, à savoir 305% contre 30,5%. 

Dans l'ensemble la production des moteurs a augmenté 

de quatre fois entre 1960 et 1967, avec un taux d'ac 

croissement moyen annuel supérieur à celui du chif­

fre d'affaires aérospatial total, ainsi que le .mon 

tre l'incidence différente du secteur des moteurs 

dans les années limites: 15~ en 1960 et 23% en 1967 

(tableau 5) • 

En ce qui concerne les variations de l'accroissement 

et les programmes des moteurs, la situation de ce 

secteur peut être répartie en deux grandes périodes: 

(1) En particulier: Caravelle, Atlantic, Transall, Fan 
Jet Falcon. 

(2) On doit remarquer qu'en 1960 la part de production 
sur le total national était de 15% contre une inci 
denee de 19% sur la main d'oeuvre totale. 
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- jusqu'à 1962, tendance positive et taux d'accroisse­

ment assez réduit, suite aux accords SNECMA- Pratt 

& Whitney et aux activités d'entretien et révision. 

-après 1962, accroissèment plus-accentué, grâc~-à la 

reprise de l'activité dans le domaine civil, c'est­

à-dire R-D en collaboration pour les moteurs du 

Concorde et autres programmes de recherche e!'l colla. 

boration, ainsi qu'une production plus poussée de 

réacteurs Atar pour l'exportation. 

Pour 1967 on estime que ce secteur a pu bénéficier de 

35% de crédits gouvernementaux pour la R-D militaire 

et civile. 
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2.3. Les secteurs de l'activit é spatiale 'et des engins 
( ) ---------------------------------------------------L't. 3 

2.3.1. Engins _, __ 
(4.3.1) 

a. Caractéristiques générales 

La production des engins est surtout réalisée par 

5 sociétés aérospatiales (1):·I1ATRA 1 SEREB, LATECOERE, 

Nord Aviation et Sud Ayiation. 

Les trois dernières entreprises exercent également -

et surtout Sud Aviation- une activité dans le secteur 

"cellules" tandis que SEI<.EB est essentiellement un bu­

reau d'études (2) qui a pour mission la coordination 

et la gestion exécutive du programme de R-D et de la 

production d'engins stratégiques. 

Le plan de réorganisation de 1967 prévoit un regroupe­

ment de bureaux d'étude et de moyens de réalisations 

industrielles de Nord Aviation, SUd Aviation et SEREE. 

b. Main d'oeuvre 

Dans les statistiques françaises ce secteur est englo­

bé dans le secteur "cellules"; on estime néanmoins que 

près de 13.000 personnes (tableau 4), correspondant à 
... 
13% de la main d'oeuvre aérospatiale nationale de 19ô7 

(1) Auocquelles l'on doit ajouter l'activité de SEPR qui 
a été retenue dans le secteur "moteurs 11 • 

(2) Elle occupe moins de 1.000 personnes; ne dispose pas 
d'usines et de laboratoires. 



consacrent leur activité au secteur des engins (1). 

Soixante-dix pour cent de l'effectif est occupé dans 

les sociétés nationalisées; Nord Aviation occupe à 

elle seule 45% environ de la main d'oeuvre du secteur. 

c. Production 

Entre 1960 et 1967 le chiffre d'affaires global des en­

treprises aérospatiales françaises a atteint pour le 

secteur des engins 1.000 millions de dollars, corres­

pondant à 13% du chiffre d'affaires aérospatial total 

(1960-1967). 

Le tableau 5 montre un taux d'incidence du secteur 

plus éle··vé que celui des dernières années car ce taux 

englohe également l'activité spatiale. 

Le chiffre d'affaires du secteur des engins dérive en 

partie des programmes d'engins tactiques - en parti­

culier, les commandes d'engins de Nord Aviation por­

taient sur plus de 300.000 unités en 1968- et en par 

tie des programmes d'engins balistiques auxquels l'in 

dustrie aérospatiale consacre environ 55% des crédits 

globaux. 

(1) Y compris l'activité spatiale. 
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2.3.2/3. Espace 
(4.3.2/3) 

156. 

Toutes les entreprises qui opèrent dans le secteur des 

engins et d 1 autres entreprises appartenant au secteur 

des cellules (1) s 1 occupent d 1 activité spatiale. 

Toutefois, la participation· des entreprises proprement 

aérospatiales n 1 atteint pas encore des niveaux très é-

levés. 

En effet, on peut constater que les contrats qui ont été 

passés à cette industrie par le CNES n'atteignent jamais, 

entre 1964 et 1967, 40% de la valeur totale des fonds. 

Pour les programmes nationaux et internationaux on esti~ 

me que ces entreprises ont donné une contribution en va­

leur absolue de 150 millions de dollars environ pour la 

période de 19ô3-1967. 

.(1) En qualité de sous-traitants: par exemple, Bréguet. 
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. 3. Conclusions 
(5) 

L'industrie aérospatiale française se situe, en termes 

de valeur de la production et de niveau de main d'oe~vre 

(respectivement M$ 1.250 ~t N. 101.698 en 1967) au troi­

sième rang parmi les industries aérospatiales du Monde 

Occidental, étant précédée par les Etats Unis et par la 

Grande Bretagne. Dans le çadre de l'économie française 

les 100.000 employés de l'industrie aérospatiale repré­

sentent seulement 1,7% de l'effectif de l'industrie ma­

nufacturière tandis que le montant de la valeur ajoutée 

de l'industrie aérospatiale (MS 649) correspond à 2,0~ 

de celui de l'ensemble de l'industrie manufacturière en 

1 965. 

Au cours des dix dernières années on enregistre un trend 

consta~ment positif du niveau de la main d'oeuvre, de la 

valeur de la production et de la productivité. Ces résul 

tats dérivent non seulement du dynamisme des entreprises, 

mais,en grande partie,de la politique adoptée par le g0u 

vernement dont les interventions ont une influence déter 

minante. Il faut souligner,à ce sujet,la participation 

directe de l'Etat à la production,par l'intermédiaire des 

sociétés nationalisées qui occupent non seulement plus de 

50% de la main d'oeuvre aérospatiale, mais agissent éga-
.. 

lement de façon déterminante grâce à leur plus grande 

taille. En outre, le Gouvernement, par le truchement de 

ses organismes, intervient dans la distribution et dans 

la coordination des plus importants programmes aérospa-
r_ 
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tiaux nationaux et dans les programmes de collaboration 

avec les autres pays. 

163. 

On peut constater le bien-fondé de cette intervention si 

l'on considère entre autre que: 

- l'Etat - plus précisément la DMA, le C.N.E.S. et le 

S.G.A.C. -est le client le plus important de l'indus­

trie aérospatiale (1); 

la taille des différentes entreprises ne pourrait per­

mettre la réalisation autonome des programmes aérospa­

tiaux les plus avancés; 

- au cours des dix dernières années le caractère in-

ternational de l'activité aérospatiale s'est de plus 

en plus accentué (2). 

· Il en ressort que la caractéristique fondamentale de 1 'in 

dustrie aérospatiale française est une vaste collaboration 

s'instaurantentre les différentes entreprises nationales 

·et avec les entreprises· des autres pays, et coordonnée 

par le Gouvernement. Cette collaboration, qui s'exprime 

sous le formes les plus diverses, peut etrê détectée 

dans tous les secteurs de l'industrie aérospatiale et 

s'applique tant aux programmes militaires qu'au programmes 

èivils(3). Unedeuxiéme caractéristique, qui n'est pas 

(1) En 1957, 62,7% de la valeur de la production a été 
achetée .par le Gouvernement. 

(2) En 1967, 84% de la valeur de la production était 
destiné à l'étranger. 

(3) v. également chap. I parag. 7. 
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moins importante que la première, est la diversifica­

tion considérable des ac ti vi tés a eros pa ti a le françaises, un 

phénomène qui ne peut êtr~ séparé du degré très éleyé de 

spécialisation que les entreprises ont atteint· grâce à 

un processus de réorganisation réalisé ou favorisé par 

le Gouvernement qui, encore récemment, a pris à ce sujet 

des mesures très importantes. 

A l'heure actuelle l'activité prédominante des entrepri­

ses françaises les plus importantes qui opèrent dans le 

secteur des cellules et des engins, porte sur les domai­

nes suivants: 

* Sud Aviation: programmes aéronautiques civils, commer­

ciaux, de tourisme, d'affaires, hélicoptères; 

* Nord Aviation: e~gins tactiques et balistiques; 

* Dassault-Breguet: programmes aéronautiques militaires. 

Cela n'exclut pas évidemment que les intérêts de chacun 

des trois groupes puissent sPorienter également vers de 

autres secteurs d'activité,ce qui se produit parfois en 

donnant lieu à des résultats remarquables. Dans le cadre 

d'une diversification des entreprises on doit encore cons 

ta ter -au point de vue de la domande- une tendance de plus 

en plus accentuée au cours des dernières années,vers les 

programmes aéronautiques commerciaux, même si en 1957 un 

pourcentage considérable de l'activité aérospatiale fran 

çaise conserve un caractère militaire. 
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La répartition en pourcentage de la main d'oeuvre et de 

la production de 19S7 par secteurs d'activité est la 

suivante: 

Secteurs Hain d'oeuvre ~~ . Production 

Cellules 43,6 47,9 

Engins (y compris l'activité 13,0 1 8, 5 
spatiale) 

Moteurs 20,2 23,0 

Equipements 23,2 10,6 

---
T 0 T A L 100,0 100,0 

Au cours des dix dernières annéPs le taux d'incidence du 

secteur des cellules sur la valeur de la production aéra~ 

patiale enregistre une prédOJr.inance constante. Toujours dans 

. la même période _et en termes de pourcentage on doit cons-

ta ter une avance du secteur des engins (y compris l'ac 

tivité spatiale) et des propulseurs ~t une régression du 

secteur des équipements. 

Les entreprises qui opèrent dans les secteurs aéronauti­

ques proprement dits- cellules, engins et propulseurs­

sont au nombre de 15; si l'on inclut le chiffre du sec­

teur des équipements, le nombre des entreprises s'élève 

à 150, avec 400 usines concentrées essentiellement dans 

les trois régions de Paris, Bordeaux et Toulouse. 

La taille des entreprises et des différentes unités de 

production est, dans l'ensemble, assez réduite. Toutefois 

of 
r· 
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quatre sociétés (1) qui occupent au total 68% de la main 

d'oeuvre aérospatiale et dont l'incidence sur la valeur 

de la production aérospatiale s'élève à 70% (2), ont 

des tailles considérables.même si elles ne peuvent être 

apparentées à celles des sociétés leaders anglaises cor­

respondantes. 

~es pourcentages témoignent d'un ~egré de concentration 

très élevé dans les secteurs mentionnés,que l'on ne re­

trouve pas dans le secteul'"' des équipements. 

En ce qui concerne les interventions de capital dans les 

entreprises aérospatiales françaises, en dehors de la 

participation massive du Gouvernement, il ne reste qu'à 

souligner la présence extrêmement réduite de_capitaux 

étrangers qui se limite à la participation de 11,9% de 

. la Pratt & Whitney (USA) dans la S.N.E.C.M.A., à celle 

de 49% de la CESSNA (USA) dans la Reims Aviation. 

La rentabilité des entreprises leader n'atteint pas des 

valeurs très élevées. Pour les entreprises opérant dans 

le secteur des cellules (à l'exclusion de Dassault) le 

rapport profits x 100/actif total net, était en 1966 de 

0,51%. 

(1) Sud Aviation, Nord Aviation, Dassault (y compris 
Breguet) ~ans les secteurs des cellules et des J 

engins et SNECMA (y compris Hispano-Suiza)dans 
le secteur propulseurs . 

(2) Y compris les échanges entre les différentes entre­
prises. 
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Ce rapport provient du fait que la marge sur le chiffre 

d'affaires est extrêmement réduite (0,92%) et que le taux 

de rotation de l'actif est insuffisant (environ une fois 

en deux ans). La rentabilit6 du capital de l'entreprise 

est également réduite, à savoir 3,80%. 

Cette situation (qui n'est pas la situation caractéris­

tique d'une année spécifique, car 1966 doit être considé 

ré comme l'année la plus favorable de la série 2xa~inée) 

pose des questions sur les possibilités effectives d'autofi 

nancement des entreprises. 

C'est surtout l'iDsuffisance considérable du taux de ro­

tation de l'actif total net, qui met en évidence des dif­

ficultés structurelles telles la sous-exploitation pro­

bable des installations ou ru1e certaine lenteur du pro­

cessus productif ou,encore, l'influence des deux facteurs 

· conjugués. 
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1 Section II 

L'ACTIVITE SPATIALE 



1 
1. Activité militaire dans le secteur des enains et dans 

le secteur spatial 

Les programmes spatiaux français ont parcouru, bjen que 

en échelle réduite, les phases typiques de dév~loppement 

chronologique des p:cogram.rr:es américains et soviétiques: 

- fusées à propergol liquide, type V2 

- fusées-sondes et missiles à poudre 

engins stratégiques et tactiques à t~te nucléaire 

- lanceurs civils de satellites 

- satellites scientifiques 

- satellites d'application. 

1 • 1 • LI<BA 

En 1945-4ô la Direction des Etudes et Fabrication d'Arme­

ment (DEFA) de la Dé~égation Ministérielle pour l'Armement 

(DMA) avait entrepris.un programme de recherches dans le 

secteur des fusées à liquide s'inspirant à la technologie 

des V2. Pour la pros écu ti on de ce programme on a crée à V eT_ 

non en 1949 le Laboratoire de Recherches Balistiques et 

Aérodynamiques (LBRA) placé sous le contrôle de la DEFA. 

La première réalisation confiée au L~BA est la fusée à 

liquide VE~ONIQUE de classe inférieure au V2; 250 techni­

ciens français ont collaboré à ce programme avec 40 tech­

niciens allemands. 
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L'effectif du LRBA s'élevait et s'élève encore à 1.000 

personnes environ. Dans la période 1950-54, près de 

20 lancements de mise au point de la fusée Véronique 

ont été effectués. 

170. 

Des versions améliorées de cette même fusée VERONIQUE 

AGI (L. 1 ,0) (1) et VERONIQUE 61 (1. 1 ,5) ont été lan-

cées d'abord comme contribution française à l'activité 

scientifique.de l'Année Géophysique Internationale en 

1959 et e?suite, avec la nouvelle fusée VESTA (1. 4,0) 

pour les missions scientifiques du CNES, après 1962. 

C'est une fusée Véronique perfectionnée qui a inauguré 

la nouvelle base civile équatoriale de Kourou en Guyane 

rran~aise, e~ Avril 1968. 

Au cours de la période 1955-ôO on parvenait à constater 

les limites qui se posaient à l'emploi militaire des 

englns à propergol liquide, en reconnai·ssan t en même 

temps la supériorité du propergol solide,plus fonction­

.nel et d'emploi plus rapide. 

A partir de cette époque l'activité du LRBA va s'axer 

essentiellement sur des programmes de propulseurs civils: 

- en 1962 le LRBA commence le développement des moteurs 

de l'étage français CORALIE (1. 10) des vecteurs euro­

péens de l'ELDO; 

- toujours en 1962, on démarre 1 'ac ti vi té de E-D sur le 

( 1) Le· chiffre précédé par la lettre "L" indique les 
tonnes de propergol liquide. 
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moteur Vexin du premier étage EMERAUDE (L. 13) du 

lanceur ci vil DIAlv"lANT A; 

171. 

- en 1967 on démarre l~activité de R-D sur le moteur 

Valois du premier étage AMETHYSTE (L. 17) du DIA}ffiNT 

B. 

Le LRBA dispose à l'heure actuelle: 

- d'un Laboratoire spatial 

- d'un Laboratoire inertiel 

- d'un Laboratoire d'environnement 

- d'une soufflerie hyperbalistique 

-d'une section d'études avancées sür l'emploi du fluor 

liquide en tant qu'oxidant destiné aux futurs propul­

seurs. 

Le LRBA effectue des recherches, développe des prototypes 

et pourvoit aux opérations de contr8le; pour ce qui con~ 

cerne la prodtiction, il a recours aux usines militaires 

des Ateliers de Construction de Tàrbes (ATS), qui occu­

pent près de 3.000 personnes et qui sont équipés d'appa­

reillages modernes et de fluotournage pour aciers spé­

Claux. 
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1 .2. Engins tactiques et stratégiques --------------------------------
En 1956 le développement et la production d'engins guidés 

(1) sont mis en oeuvre: 

-par les Engins-Matra: engin R.511 (AA), suivi dans les 

dix années suivantes par les engins R.530 (AA) et Cro­

tale (SA) 

par Nord-Aviation: engin Entac (AC) et AS.20,suivis 

dans les dix années suiva~tes par les engins AS. 30, 

SS.11, AS.11, SS.12, AS.12 et Harpon (SS). 

Ces engins trouveront de vastes débouchés mondiaux à la 

exportation. Pour la Marine, Latécoère développe le Mala 

fon (Mk 1 et Mk 2) et l'Arsenal de Ruelle développe le 

Hasurka. 

· Le degré de qualification atteint dans le secteur des en­

gins et missiles tactiques porte à de nombreux accords 

de collaboration internationale: 

- entre France, Belgique, Hollande, Allemag~e, Italie, 

groupées dans le consortium SETEL, pour la production 

sous licence du Nissile Hawk pour l'OTAN (à partir de 

1959); 

- entre France et Allemag~e (Nord/Bolkow, depuis 1963) 

pour la production d'engins anti-char Milan, Hot et 

Roland, actuellement en phase d'industrialisation; 

- entre France et Angleterre (Matra, HSD depuis 1964) 

pour la production du Missile Martel (AS) à tête 

(1) (AA) =Air-Air; (AS)= Air-Sol; (SS) =Sol-Sol; 
(SA) = Sol-Air; (AC) = Anti-Char. 
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anti-radar de l'Electronique Marcel Dassault (BMD), 

se trouvant actuellement au stade de contr6le pré­

opérationnel. 

17 3. 

Des études préliminaires sur les engins balistique~_nu­

cléaires, effectuées par le Ministère des Armées dans 

la période 1956-57 déconseillèrent à la France toute 

initiative autonome dans ce secteur et firent tomber 

ses préférences sur le bombardier stratégique superso­

nique; cette décision fera que la flotte aérienne mili­

taire française dispose depuis 1968 de 62 MIRAGES IV, 

équipés d'un armement nucléaire de 60 kilotons. 

Ce fut probablement le vol orbital du premier Sputhik 

( 1957), mais assurément la présidence de De Gaulle ( 1958) 

qui déterminèrent un effort et un engagement croissant 

dans le secteur militaire nucléaire et dans le secteur 

des·engins stratégiques. On mit en oeuvre le programme 

de la Force Nationale Stratégique (F~S) qui prévoit 

trois stades de développement: 

* 1ère génération: bombardiers stratégiques Mirage IV; 

* 2ème génération: engins sol-sol balistiques stratégi­

ques (SSBS) à poudre, ayant une portée de 4.000 km. 

environ et une tête nucléaire de 250 kt.; 

* 3ème génération: engins mer-sol balistiques stratégi­

qhes (MSBS) à poudre, ayant une portée de 2.000 km. 

environ et une tête nucléaire de 500 kt., et pouvant 

être lancés à partir de sous-marins nucléaires en 

immersion • 
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Pour le développement du programme,fondé sur des nouvel­

les technologies, on créa à la fin de 1959 la Société 

d'Etudes et Réalisation d'Engins Balistiques (SEREE). 

La SEREE a pour mission d'assurer la gestion exécutive 

du programme de développement et production des engins 

stratégiques. Elle se compose de trois sociétés na­

tionalisées: Nord A via ti on, SNEC1'1A, Sud Aviation, et 

de trois sociétés privées: Avions Marcel Dassault, En­

gins Matra, SEP~; chacune des six sociétés apporte un 

capital de 0,2 Millions de dollars. La politique gou­

vernementale pourvoit à créer une participation éq,Ji­

librée des entreprises publiques et privées; la colla­

boration sera efficace et rentable. 

Dans le Conseil d'Ad~ini~tration de la SSREB sont re-

présentés les organi~mes gouvernementaux: CEA, ONERA, 

Direction des Poudres, sous le contrôle de la DMA. 

L'effectif de la SEREE, provenant en grande partie des 

entreprises associées, s'élève à 1050 personnes environ, 

dont 400 ingénieurs; ce personnel est réparti entre les 

services techniques de Puteaux et l'Etablissement de 

Aquitaine dans la région bordelaise, La SEREE ne dis­

pose pas de laboratoires ni d'usines et elle utilise, 

pour le montage des engins,-les installations que pos­

sède la DMA au C.A.E.P.E. (Centre d'Ach~vement et de 
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Essais des Proptilseurs etEngins) à Saint-Médard. 

Le programme de la SEI<EB porte sur un délai de dix ans 

et se fonde sur des critères de développement progres­

sifE une série cohérente de fusées expérimentales des­

tinées aux études balistiques de base (Les Pierres Pré 

cieuses) doit en premier lieu permettre de maîtriser 

progressivement: 

- la technologie des gros blocs de poudre; 

- la technique des moteurs orientables; 

- le guidage inertiel; 

- la technologie des aciers Vascojet; 

- le bobinage du fil de verre 

les équipements électroniques snatiaux. 

175~ 

On effectuera par la suite les travaux _sur les engins 

SSBS et MSBS. A partir de 1960 et dans les années suivan­

tes, SE2EB a èffectué, à une cadence très intense, la mi-

se au point: 

-du monoétage AIGLE (P.0,9) (~) lancé en 1960-61; 

- du monoétage AGATE (P.1 ,9) lancé en 19ô1-62; 

- du monoétage TOPAZE (P. 2,3) lancé en 1962-63. 

Les gros blocs de poudre sont préparés par les usines mi­

litaires de la Direction des Poudres de St. Médard; les 

moteurs sont réalisés par la SEPR, tandis que Nord Avia­

tion développe les structures; la SAGEM et la SFENA 

pourvoient au guidage inertiel; la CFTH développe les 

( 1) Le chiffre entre parenthèse précédé par la lettre P 

indique les tonnes de poudre. 
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équipements électroniques. S~d Aviation réalise un petit 

étage à poudre (P. 0,7) en réservoir de fibre de verre 

bobiné qui sera le troisième étage des lanceurs civiJs 

DIAJviANT A et B. 

La SE~EB réalise ensuite: 

- le biétage RUBIS (P. 2,3 + P. 0,7) lancé en 1964; 

- le monoétage à liquide EMERAUDE (L. 13), équipé de 

moteurs Vexin du LRBA, prodvits par la SNECHA. 

Finalement,en 1965 on effectue avec succès les lance­

ments suivants: 

-du monoétage E~ERAUDE (L. 13) en février; 

-du biétage SAPHYR (L. 13 +P. 2,3) en juillet; 

- du triétage DIAMANT A (L. 13 + P. 2,3 + P. 0,7) en 

novembre. 

On poursuit en même temps les développements des étages 

P. 4, P. 10 et P. 16 des engins stratégiques qui sont 

lancés séparemment en 1966-57. Les premiers tirs d'es­

sais sont encore effectués à la base française de 

Hammaguir (Algérie); après son évacuation effectué con­

formément aux accords d'Evian, en 1967, les lancements 

se poursuivirent sur la base militaire du Centre d'Es-

·sais des Land~s (CEL), qui a été équipé entretemps à 

cet effet. En juillet 1968 ont eu lieu à la base du 

CEL les tirs terrestres: 
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-du MSBS complet (P. 10 +P. 4); 

- du SSBS en version P. 10 + P.10, en attendant les tirs 

en version définitive (P. 16 +P. 10) prévus pour 1969. 

Un mois après ces tirs, a~ Centre d'Essais du Pacifique 

a lieu la première explosion thern-tonucléaire expérimen­

tal! française, qui se situe toujours dans le cadre de 

la FNS. 

Les programmes militaires futurs prévoient: 

la production de 27 SSBS devant gtre installés en d8s 

silos souterrains dans la région de la Haute Provence; 

-la production de 16 MSES destinés à fquiper en 1971 

le premier Sous-1-Iarin Nucléaire Lanceur d'Engins (SNLE): 

"Le Eedoutable", qui sera prêt pour les essais en na­

vigation- en 1969; 

l'armement analogue de c~eux autres SNLE: ·"Le Terrible" 

(1973) et "Le _Foudroyant•• (1975); 

- études d'amélioration des SSBS et MSBS en ~le de les 

adapter à la défence 11 tout azimut". 

Dans le cadre de la FNS on doit également mentionner le 

développement de l'engin nucléaire de 10-15 kt., Sol-Sol 

Balistique Tactique (SSBT), portant le nom de PLUTON et 

qui devrait passer au stade opérationnel en 1972 comme 

armement fondamental des forces tactiques nucléaires 

françaises; le moteur Styx est développé par la SEPR, 

tandis que Nord et Sud Aviation pourvoient aux structu­

res et aux systèmes de contrôle. 
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En conformité des deu~~ Loi-Programmes de 1960-1 964 et 

1965-70 et des récents budgets du Ministère des Armées, 

on peut estimer que 1/4 du budget militaire (à savoir 

1,25% du PNB) est absorbé chRque année par l'armement 

nucléaii·e stratégiq1J .. e pour la période 1900-70:. 20~{ de 

ce chiffre (0,2~% du PKB) est destiné aux engins vec­

teurs SSBS et HSBS; ôo;~. (0,_75/< du PlJB) est destiné aux 

ogives nucléaires et à la propulsion nucléaire des SNLE. 

Les lanceur:; ci vils ont bénéficié, au point de Vlle tech­

nologique et financier, des investissements militaires 

de la FNS: po~r le Diamant A, 22 millions de dollars ont 

été dépensés, et notamment la moitié par la D}~ et la 

moitié par le CNES; le cofit aurait été bien supérieur s1 

l'on n'avait pas pu jouir du support de l'activité mili-

taire. 

1.4. Technologie spatiale militaire 
------------~-----------------

L'activité concernant les engins stratégiques, dont le 

SEREB est le chef de file sous le contrôle de la Dl·'IA, 

s'est développé à partir des ressources techriqu~s et 

·scientifiques nationales, en Rctivant l'ensemble de la 

industrie aéronautique, de l'industrie des propulseurs 
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et de l'industrie électronique,dans le secteur public 

ainsi que dans le secteur privé. 

L'embargo initial américain. (1960) sur les licence~_ou 

les know-how de Boeing et de Lockheed, concernant la 

technologie des poudres et des structures poar engins 

tels que Polaris et Minuteman, engendré par le souci 

d'une prolifération mondiale de l'armement balistique 

nucléaire, a ralenti et rendu plus coûteux en France le 

programme de développement de la FNS. 

Ayant détecté les quelques points clefs de sa faiblesse 

technologique, l'industrie française a réussi à obtenir, 

un nombre reduit, mais essentiel, d'accords de licence 

et know-how américains, qui d'aprés les sources USA, 

concernent: 

- le guidage inertiel (la SAGEMJ de la General Preci­

sion); 

- les stations de poursuite et télémesure (la Compagnie 

des Compteurs,de la Cubic Corporation); 

- le bobinage du fil de verre (Sud Aviation, de la Ro­

cketdyne); 

- les acier Vasco jet (de la Vanadium Alloys Steel Corp.). 

Les interviews en France ont indiqué que dans ces sec­

teurs l'industrie française a abouti à des développements 

autonomes et parfois à des progrès technologiques origi­

naux; entièrement autonomes a été la mise au point de la 

technologie des gros blocs de poudre, qui désormais per­

met des réalisations supérieures aux actuelles. 
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1 .s. Concentration géographique --------------------------
L'activité coordonn~e et bien orientée de la SE~EB a 

exercé dans la période 19~0-65 un impact puiss~nt sur 

le processus planifié de décentralisation industriel­

le de la région parisienne et de concentration dans 

la région de Bordeaux de tbutcs les activités concer­

nant les engins militaires: 

-à côté de l'organisme gouvernemental Poudre::cie de St. 

Médard-en-Jalle occupant 1.200 personnes, ona installé: 

*le CAEPE occupant 400 personnes (mentionné auparavant); 

*l'usine de Sud Aviation pour 1e Lobinaae du fil de ver­

re des réservoirs des étages P. 4 des MSBS occupant 

800 personnes; 

* une usine de la société Nord Aviation et de la SNECI~~IA, 

groupées dans le consorti urn N01~f!A, pour la production 

des grandes structures en acier Vascojet ct Maraging 

des étages P. 10 et P. 16 des MSBS et SSBS; 

* un centre de recherche et mise au point de propulseurs 

de la SEPx; 

* et, plus récemment, l'usine du CNES pour l'intégration 

du Diamant B; 

- sur la côte,on a installé 1~ CEL, mentionné auparavant, 

qui est l'héritier des équipements de Hammaguir et a 

pour mission d'effectuer des tirs de mise au point des 

engins tactiques et stratégiques; le CEL occupe actuel 

lement 2.400 personnes (1.300 civils et 1.100 militaires); 
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un effectif de 3.000 personnes est prévu pour 1970; 

pour son activité le CEL dispose d'une flotte de 

trois DC 7 et du navire-laboratoire Henri Poincaré, 

équipés pov.r la trajectographie et la télémétrie; 

ces dernières réalisations ont poursuivi la qualifi-

cation de l'industrie électronique française. 

Un processus analogue de concentration géographique de 

laboratoires et centres de recherche, dans la région 

voisinante de Toulouse, sera planifié et exécuté au 

cours de la période 1965-70 pour le d~veloppement uni­

taire de l'activité spatiale civile (voir page190. 

1 .6. Autres activités militaires dans le secteur des fusées 

et dans le secteur spatial 
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En dehors des programmes de la FNS, la Dl1A, par 1' inter-

médiaire de la Direction des Recherches et Moyens d'Es­

sais (DRME) instituée en 1961, a financé les études ef­

fectuées par la SEPR sur le moteur cryogénique H202 à 

hydrogène et oxygène liquides; 120 techniciens ont été 

engagés dans ce programme à partir de 1964; le moteur, 

contrôlé au banc d'essai en 1967-68, promet de bons ré­

sultats pour les applications spatiales c:i.viles et inté­

ressait l'ELDO pour les lanceurs de la deuxième généra-
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tion; le budget de 1969 ne prévoit pas de financements 

militaires ultérieurs. 

A part le moteur H202 et le moteur Styx du Pluton men­

tionnés auparavant, la SEPR effectue des études et des 

recherches: 

- sur des moteurs à poudre de la classe P. 40 en colla­

boration avec Nord Aviation; 

sur des petits moteurs pour la correction des trajec­

toires de satellites, en collaboration avec la socié­

té italienne Oto-Melara; 

- sur l'utilisation du fluor liquide comme oxydant pour 

les propulseurs futurs, en collaboration avec le LRBA; 

- sur les lithergols hybrides, en collaboration avec Je 

ONEI<A. 

Un certain nombre d'organismes gouvernementaux sont fi­

nancés instit~tionellement par la DMA, par l'intermédi­

aire de la DRNE, et notamment: l'ONE:(A (Office National 

d'Etudes et Recherches Aérospatiales) et le SECT (Service 

d'Equipement des Champs de Tir) qui se sont consacrés,en 

dehors du programme FNS, à des activités très intéressan­

tes dans le secteur spatial, se situant à la limite entre 

les intérêts militaires et civils. 

L'ONERA a développé à partir de 1960 une série diversifiée 

de fusées-sondes à poudre pour les recherches technologi­

ques et scientifiques: 
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- le quadrjétage BERENICE, lttilisé depuis 1962 pour les 

recherches sur la rentrée atmosphérique hypersonique 

des ogives et sur les mat~riaux ablatifs; 

le monoétage TACI~E, Jancé dans le cadre de la mission 

technologique Cassiopée-réalisée en collaboration avec 

le CNES; l'ONERA a développé les senseurs solaires et 

l'équipement de pointage de précision; 

- le biétage TITUS I, réalisé pour le compte du CNES et 

utilisé à l'occasion de la mission scientifique Eclipse 

en Argentine en 1966; 

- pov.r les recherches sur les effets électriques de la 

rentrée hypersonique (opération 8lectre) l'ONERA est 

en train de développer la série de fusées: biétage 

TITUS II; triétage TIBERE ct le biétage expérimental 

CxAPEL; 

- pour les études sur la p~opu1sion avec statoréacteur 

à Mach 5, on a"'lai t- réalisé le bi étage Stal tex équipé 

d ' 1 ' "' t . . . l . . . 1 ' o·uppA e te erne r1e or::1_g1na. e, ra1se au po11:.1: par _,.n.~ .. :-- ; 

- pour les recherches d'aérodynamique supersonique sur 

les ailes à delta, dans le cadre du projet Concorde, 

on avait effectué la mise au point de la fusée biéta­

ge D. 6. 

En dehors des activités susdites sur les fusées-sondes 

à poudre, l'ONERA opère depuis 1964, en collaboration 

avec la SEPR, dans le secteur des lithergols; la fusée 

expérimentale LEX, essayée en 1967, place l'OI'JBRA au 
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premier rang dans le secteur des techniques de propul­

sion avancée. 

Le SECT a lancé en 1966 un progran~e de réalisation de 

petites sondes aérologiques pour les mesures ~u vent 

et de la température à différentes altitudes. Sn ex-

ploi tant l'expérience dével.oppée sur les fusées Emma 

de la Matra, Aurore de la SNCCMA et Elan de la CFTH, 

on a réalisé et essayé, au déb~t de 1968, les sondes 

de la famille "Dieux Gaulois 11
: EPOHA, BELISAHA, BELENOS, 

TOUTATIS; la sonde TARAMIS est en cnurs de développe­

ment et deviendra opérationelle en 1972. 

Ces réalisations dégagent la France de l'acquisition en 

USA des fusées Arcas ou en Grande Bretagne des fusées 

Skua; les sondes, réalis~es sur des critères de simpli­

cité et bas prix de ~ente, sont au service de la mété­

orologie et de l'aviation civile et militaire et des ba­

ses de lancement spatial. 

1.7. La recherche militaire 

L'importante activité du secteur engins et espace a é­

té coordonnée en France sur le plan militaire,moyenn~nt 

une politique cohérente et planifiée du Ministère des 

Armées par l'intermédiaire de la Direction D~ME de la 

Dél ég a ti on Dl"u'\. 
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En 1968 la DMA a pu disposer et disposera également pour 

1969 d'un budget de 80 millions de dollars environ, des­

tinés à la seule recherche, à l'exclusion donc des frais 

de développement. Ce montant est ainsi réparti: 

~~ recherche explorative 18~~ 

* recherche orientée 52% 

* recherche liée au développement 30% 

La DR!viE a géré le montant de 32 mil.'.:Ï~ons de dollars, su.!:. 

tout pour les derniers secteurs. Dans le secteur aéros­

patial (qui reçoit une subvention tout com:-r,e le secteur 

électronique, le secteur de la physique des solides, des 

plasr:1a.s et de l'informatique) les interventions de la 

DRME, en dehors de celles destinées aux Instituts Univer-

si taires, o·nt été concentrées sur les insti tus gouvernamen 

taux: ONERA, SECT, LRBA, et sur l'Institut franco-alle­

mand de recherches militaires fondamentales de St. Louis 

(ISL). 

1.8. Les perspectives dans le secteur des lanceurs ---------------------------------------------
Après dix ans environ (1950-60) d'activité portant sur 

des objectifs militaires, le LRBA, tout en opérant encore 

sous la tutelle mi li taire, s'était orienté vers les lanceurs ci. 

vils (Coralie et Diamant ) en y apportant la considérable 

expérience acquise dans le secteur de la propulsion au 

lithergol. 
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Après dix ans d'activité (1959-69) portant sur des 

objectifs militaires, la SEEEB dispose désormais J.e 

un patrimoine technologique qui est même trop vaste 

pour n'être réservé qu'au secteur militaire. 

En dehors du haut degré dè qualification que cet or­

ganisme a atteint dans le secteur des systèmes, des 

méthodes modernes de gestion des programmes (PERT, 

etc.) ainsi que dans le secteu1 électroni~ue en géné­

ral, à partir des ordinateurs e~barqués jusqu•aux an­

tennes spatiales au sol, nous tenons à souligner le cas 

concret du guidage inertiel qui a été repris des mis 

siles stratégiques et adapté premièrement, dans le do­

maine militaire, au sous-marins nucléaires et ensuite, 

dans le domaine civil, au contrôle du Concorde; ces ap­

plications réduiront progressivement le coût du systèrr1e 

et permettront de l'appliquer à une échelle plus vaste 

· à toutes les formes de nagi vat ion. 

1 86. 

Un débouché civil bien plus important est représenté par 

le lanceur de satellites-français TURQUOISS que SEREB 

propose en alternative au vecteur ELDO/PAS et qui utili­

se des étages désormais opérationnels: P. 16 et P. 4 

(prEmier étage: un faisceau de 5 éléments P. !6; deuxième 

étage: P. 16; troisième étage: P. 4). · 

Un tel vecteur, qui serait en mesure de reproduire sur 

une échelle plus vaste l'opération de civilisation du 

Diamant, pourrait mettre en orbite géostationnaire des 

satellites de 220 kg. en 1971 et pourrait ensuite être 

amélioré par un troisième étage crycgénique du type dé­

veloppé par la SEPR. 
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Se fondant sur l'expérience acquise dans le secteur 

des l~thergols, le LRBA propose en alternative, un 

faisceau de 7 fusées Améthyste, ou bien un nouvel é­

tage de la classe 1. 95 comme remplaçant du Blue Streak 

dans les vecteurs ELDO; la première de ces solutions 

pourrait éga_lem,?D t devenir opérationnelle en 1971; la 

seconde permettrait surtout.d'aboutir à des versions fu­

tures plus puissantes du lanceur complet. 

Ces projets ont été développés à la suite des crises 

de l'ELDO, du fait que l'on craignait que le lancement 

du sa te1li te franco-allemand pour télécorrunu:nica ti ons, 

SYI\1PHONIE, qui avait été prévu pour 1 972 et auquel. .on 

avait assigné la priorité absolue parmi les programmes 

spatiaux civils français, aurait pu être compromis. 

L' indépe:nde:nce dans le secteur des té lécommunica.t ions 

spatiales joue actuellement le rôle que joua il y a dix 

ans la volonté d'indépendence dans le secteur stratégi­

que. 
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2. Les nroorammes spatiaux civils nationaux et les program­

mes en collaboration. 

2~1. Création du CNES 

Tandis que la France peu·après le vol du premier Spout­

nik (1957) met en oeuvre les programmes d'engins straté­

giques sous la direction programmatique unitaire de la 

Dl'-1A et la direction exécutive unitaire de 12 SEP..EB, peu 

après le vol du premier Vostok (1961) elle lance son 

activité spatiale civile sous la direction programmati­

que unitaire du CNES (Centre National d'Etudes Spatiales). 

La Dl'-'lA et le CNES exercent, au niveau de la France, les 

mêmes fonctions qu'ont le DO~ et la NASA aux USA. 

Par lél loi du 19.12.1961 l'on instituait le Centre Natio­

nal d'Etudes Spatiales responsable, vis à vis du Ministre 

chargé de la Recherche Scientifique et des Questions Ato­

mlques et Spatiales, de la direction ~t de la coordination 

de toute l'activité spatiale française sur le plan national 

et international. 

LE CNES est un organisme public scientifique et technique~ 

il exerce une activité de coordination industrielle et 

jouit de l'autonomie financière. 

Chaque année le CNES est tenu de présenter au Parlement, 

avant l'approbation du budget, un rapport concernant son 
~ 

activité et les résultats qui ont été obtenus au cours 

de l'année précédente. 

Le CNES, tout en étant un organisme centralisé, est doué 

d'une grande souplesse; il dispose de programmes cohérents 
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et planifiés qui visent à stimuler un secteur de plus en 

plus vaste de compétences spatiales, soit auprès des la­

boratoires scientifiques soit auprès des industries na­

tionales en évitant tout double emploi des équipements. 

La collaboration des laboratoires scientifiques et ~es 

universités est réglée par des conventions; la collabo-

ration avec l'industrie se fonde sur des appels d'offre 

auxquels font suite des contrats. 

Le CNES n'exerce aucune activité de R-D et de production 

à l'exclusion des tâches qui concernent l'intégration de 

fusées, ballons, satellites et lanceurs et la responsabi-

lité des tirs et de l'élaboration de données scientifi-

ques et technologiques dérivant de l'activité spatiale. 

Pour répondre à ces fonctions, il dispose de trois grands 

centres spatiax, situés à Brétigny, à Toulouse et à Kourou 

(Guyane_Française). 

2.2. Les centres spatiaux du CNBS 
------------~---------------

Le Centre Soatial de Brétigny - Il groupe les moyens de 

essais et de contrôle du CNES: chambres de simulation 

spatiale, centre de calcul, secteur pour le traitement 

des télémesures. Il est responsable du fonctionnement 

de~ réseaux spatiaux français qui sont devenus opéra­

tionnels au début de 1966: 
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- réseau· de poursuite Diane réalisé par la CFTJ!, compor­

tant deux stations: Pretoria (Afrique du Sud) et Kourou 

(Guyane Française); 

- réseau Iris de télémesure et télécommande, réalisé par 

la CSF, comportant les six stations de Brétigny, des 

Canaries, de Ouagadougou (Haute Voita), de Brazzaville 

(Congo), de Pretoria et de Kourou. 

Le Centre est également responsable de l'usine d'intégra­

tion du lanceur DiamantE, située à St. Médard. 

Toutes les infrastructures spatiales susdites sont opéra­

tionnelles. Le Centre de Brétigny occupait à la fin de 

1967, 394 personnes. 

Le Centre SPatial de Toulouse - Sa création avait été pré­

vue dès 1963, mais il fur constitué officiellement le 

1 .3.1958. Il groupe ~'activité des sections suivantes, qui 

opéraient auparavant à Brétigny: 

- satellites 

ballons 

fusées-sondes 

- équipements expérimentaux. 

Le déplacement complet est prévu pol:r 1971; l'effectif se 

chiffrera à 550 personnes appartenant au CNES, auxquelles 

s'ajouteront 250 personnes provenant de l'industrie. 

En 1970, le Centre disposera de l'appui de la plus grande 

chambre de simulation spatiale d'Europe (environ 350 m3 ) 

dont la commande a déjà été passée à la "Société d'Etudes 

et d'Application Vide Optique Mécanique'' (SEAVOM) qui a-
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vait déjà réalisé en 1963 des chambres analogues de capa­

cité plus réduite destinées au Centre de Brétigny. 

L'ins~allation à Toulouse du centre opération~el le plus 

important du Cl'JBS s'inscrit rians une grande opérc. ti on pl~ 

nifiée de décentralisation des établissements de recher­

che de la région parisienne. On assistera donc· au dépla­

cement prog:::·e s si f: 

de l'Ecole Nationale Supé~ieure, d'Aéronautique (ENSA) 

dont le nouveau siège est en cours de construction; 

du Centre d'Etudes et de ~echerches de Technologie 

Spatiale (CERTS) qui, créé en 1967 suite à un accord 

entre le CtJES et la Dt~A, et intégré en 1968 dans la 

structure de l'ONERA, s'occupe des liaisons universi­

té-industrie; 

-du Centre d'Etudes Spatiales du Rayonnement (CESR); 

- du Laboratoire d'Automatique et Application Spatiales 

(LAAS); 

-du Centre d'Etudes et Recherches en Aérothermie (CERAT); 

-de l'Ecole Nationale de l'Aviation Civile (ENAC). 

Au cours de la période 1968-73 la région de Toulouse va 

devenir progressivement la région de l'activité spatiale 

civile par excellence dans tin milieu hautement industriali 

sé du secteur aérospatial, tout comme la région de Bordeaux 

est déjà devenue la région par excellence pour le secteur 

des lanceurs mi li tai res. 

Le Centre Spatial Guyanais - La base équatoriale est ouverte 

à l'est et localisée dans une position idéale au point de 

vue opérationnel permettant d'obtenir directement des or­

bites équatoriales géostationnaires pour les satellites 
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d'application: ni les Etats Unis ni l'Union Soviétique 

en possèdent une semblable~ 

En 1966 une convergence des inté::c·êts spatiaüx français 

et éuropéens étant apparue, 8n décida d'installer une 

base de lancement à Kourou en Guyane Française .• 

La conformation de la côte Guyanaise qui s'ouvre stlr tout 

le secteur Nord-Est assure également !•obtention directe 

d'orbites polaires 1 tr~s intéressantes po~r la recherche 

scientifique. 

La réalisation de cette base a imposé des investissements 

très imoortants: on estime oue son cofit s'élèvera à près 
J. ~ .. 

de 108 millions de dollars, dont 25 millions de dollars 

seront payés par l'ELDO et destinés à la rampe des vec-

teurs éuropéens, et 83 millions de dollars seront payés 

par le CNES; 54 millions de dollars environ ont été ab­

sorbés par les seules infrastructures (routes, chaussées, 

·ponts, habitations, écoles, hôpit~ux, etc.). 

Le fait dravoir mis à la disposition d'organismes spatiaux 

européens ou étrangers, ~ar des accords devant être dé­

finis, la base de Kourou, confère à cette entreprise 

une signification particulière: cela veut dire que le 

monde entier pourra disposer d'un patrimoine géographico­

technique quasi unique. 

Le lancement d'une fusée Véronique AGI a inauguré la base 

le 9 .. 4.1958. Les travaux se poursuivent. 
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2.3. Organisation 1 effectif ct budget du CNES 
----------~---~--------------- ______ _. .... _____ _ 

L'organigramme du CNES en Juillet 1968 était le suivant: 

PRESICCrn 

--;l_ r-- ----· 
___ f-~ CONSEIL ort.Df·~liliSTR~TION 

Les membres du Conseil d'Administration sont: 

le Délégué Général à la Recherche Scientifique et 

Technic;ue 

le Directeur Général du Centre National de la Re 

cherche Scientifique 
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- le Directeur de l'Institut National d'Astronomie et 

de Géophysique 

-le Directeur de la DRME au Minjstère des Armées 

~ Scientifiques ou industriels qualifiés 

- 4 hauts fonctionnaires agré~s par le Premier Ministre 

- le Contr8leur d'Etat qui assiste aux r~~nions du Con-

seil d'Administrarion. 

Le tableau qui suit montre l'évolution des effectifs du 

CNES à la fin de chaque année; les cadres et les techni­

ciens sont en nombre prédominant. 

-----·r-·---·-·--·-·1-~-------.- ·---- "~---- ~-·-
1963 1964 1965 1966 1967 

~--------------------~------ -~-------4------------+--------- ---
1 

CADRES 66 181 225 280 
1 386 

TECHNICIENS 8 108 10(' 118 150 

EMPLOYES 39 87 128 126 162 

OUVRIERS 5 15 

1 

21 15 16 

l 
118 391 l 474 539 714 

1 

··------ .. --------~-- .. _ ------------ -··. --- -- ...... _t _______ ---- .. -· --. 

SOURCE: CNES, RAPPORT D'ACTIVITE 1967-1968. 
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La répartition par fonctions est la suivante: 

PRESIDENCE ET DIRECTION GENERAŒ 

DIRECTION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

DIRECTION ADMIN. ET FINANCIERE 

DIRo DES RELATIONS EXTERIEUR€5 
33 

"24 

1'18 

61 

'33 

353 

78 

37 

474 

195. 

429 580 

67 78 

32 38 

' 1 
539 714 

_l ____ 1 

SOURCE: CNES, RAPPORT D'ACTIVITE 1967-1968. 

Le CNES reçoit une subvention de financement et une sub­

vention d'investissement qui sont destinées aussi bien à 

l'exécution du programme national qu'au financement des 

travaux devant @tre effectués dans le cadre de la colla-

· boration avec les organismes internationaux. 

1962 1963 l 1904 1 1965 

----------i--
FONCTIONNEMENT 0,35 1,25 1 2,83 1 4,56 
1 NVEST!SSEMENTS: 

AU TOR 1 SA Tl ON DE PROGRAMMES 

a. progr. national 

b. progr. International 

T 0 T A l 

CREDITS DE PAIEMENT 

a. progr. national 

b. progr. international 

T 0 T A L 

9,44 

8,60 

18,04 

1 1 

1 
1 21,80 \ 32, 20 

13,00 i 19,80 

34,80 \ 52,00 

1 
1 

8, 26 15 J 38 : 25' 00 

8,60 113,00 114,00 

39,25 

20,60 

59,85 

33,85 

20,60 

54,45 16,861' 28,38 139,00 

-----------··- _1_------'-----
SOURCE: CNES,RAPPORT D'ACTIVITE 1967-1968. 

1966 

5,43 

1 : 44,00 

,28,00 
72,00 

38,66 
1 

128,00 

166,66 

l 

T 
196f196B(*J l 

1 - ---

! 8,43 18,90 

78,35 86,10 

30,25 33,10 

108,60 119,20 

66,55 81,90 

33,05 36,10 

99,60 118,00 

(*) le budget 1968 inclut dans les programmes nationaux les projets Symphonie et Eole. 
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Les engagements sur le programme national ont dépassé 

et dépassent à~ plus· en plus ceux des programmes inter­

nationaux. Alors qu'en 1962 le rapport entre ces deux 

postes était presque équilibré, il devient en 1968: 2,ô 

en A.P. et 2,3 en C.P. Le_~apport très élévé entre ~~P. 

et A.P. indique une programmation très réalistè. La rai­

son de l'augmentation importante du budget pour le pro­

gra:nme national entre 1966 et 1967 doit être recherchée 

sans doute dans les succès du lanceur Diamant A dans la 

période 1965-66. 

En moyenne entre 1952-68, le budget du CNES, à savoir de 

toute l'activité civile spatiale française, peut être 

rapporté au PNB comme svit: 

0,04~~ du PNB pour le Programme National 

0,02% du PNB po~r les Programmes Internationaux 

0,06% du PNB au total 

Ce chiffre total correspond environ au quart du montant 

destiné aux engi~s de la FNS (~stimé à 0,25% du PNB pour 

les dix années 1960-1970 à la page 177). 

Les valeurs moyennes susdites sont en nette évolution. 

Pour 1968 on a eu dans le secteur civil: 

0,08% du PNB pour le Programme National 

0,03% du PNB pour les Programmes Internationaux 

0,11% du PNB au total 

Pour 1969 le budget militaire prévoit de destiner encore 

0,29% -du PNB aux engins de la FNS. 
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2.4. Programmes réaljsés 

~] cours des premières années de son activité (1962-65) 

le CNES s'est orienté vers la réalisation des infrastruc 

tures et la mise au point des programmes techniques con­

cernant les lanceurs, les-satellites et leurs missions 

scientifiques. 

Depuis 1962 le CNES a pu ré~liser des programmes opéra­

tionnels en deux secteurs: ballons et fusées-sondes. 

* Ballons Liactivité concernant les ballons a pu se 

fonder sur les réaJisations qui avaient été dévelop­

pées a1-~pè.ravant par le Service d'Aéronomie du CNRS; 

le CNES a confié à ce service l'installation d'une ba 

se de lancement de ballons à Air-Sur-l'Adour. 

Au milieu d2 1958 plus de 500 lancements avaient été 

effectués avec des charges scientifiques et technolo­

giques: 182 lancements ont eu lieu entre mi-1967 et 

mi-1968 avec des ballons dont le volume est compris 

entre 5. 000 et 10. oco 1n3 . Dans ce secteur le Cl':cs a 

atteint un degré de compétence unique en Europe, tout 

en étant les investissements assez réduits (12 mil-

lions de dollars en 1967, 2,3 millions de dollars en 

1 968). 

Cette compétence, jointe à celle obtenue dans le sec­

teur des satellites, permettra d'effectuer le lance­

ment du programme Eole, qui à l'heure actuelle est en 

phase de développement. 
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* Fusé~s-sondes Dans ce domaine le Cl!ES a pu exploiter 

dès 1962 les fusées à liquide du LRBA et les fusées 

à poudre mises au point par Sud Aviation dans le cadre 

d'un contrat de recherc}îr:: qui avaient été conclu en 

1957 par le CNET (Centre National ~'Etudes de Télécom­

munications). 

La far.1.ille des fl..J.sées de ,Sl)d Av:i.3.tion destinée au secte·ur 

civil allie à l& s~mplicité, la robustesse, la sécurité et 

la facilité de transport. 

En 1962 le monoétage BELIS:< et le biétage CENTAURI~ deve- · 

naient opérationnels; ensuite l'on a effectué la mise au 

point du bi étage· DI-(AGO~~ ( 1 9 ·:J4) , du monoétage DAUFHIE 

(1966) et du biétage ERIDAN (19GB). 

A la fin de 1957 le CNES avait lancé au total de 183 fu­

sées-sondes qui avaient embarqué une grande variété de 

missions scientifiques: 

30 Véroniquè AGI, 13 Véronique: 61, 1i- Vesta, du Lf~BA 

- 10 Bélier, 83 Centaure, 26 Dragon, 2 Dauphin de Sud 

Aviation 

- 4 Rubis de la SEREB 

- 2 Titus et 1 Tacite de l'ONERA 

- 8 Emma de la Matra 

Grâce à 1' important degré de qualification qu'elle a atteint 

dans le secteur des fusées, la France a été le premier 

pays fournisseur de fusée-sondes de l'ESRO après 1964. 

* Lanceurs Au mois de .rv:ai 1 9 52, 1 'on définissait 1 'ac-

cord entre le CNES et la DMA pour la réalisation du pre­

mier lanceur français à trois étages Diamant A, issu du 



développement des fusées balistiques de base de la 

SEREE. Tant le C11ES que la DMA ont une participation 

de 11 millions de dollars. Dans la période Novem-

bre 1955-Février 1967 qu3.tre lancements sont effec 

199. 

tués avec succès de la base de Ham~agu1r; les trois 

derniers lancements mettent en orbite les saiellites 

Diadème et Diapason I et II. Après une nouvelle période 

d'études en Juin 1967 commence le développement du vec­

teur Diamant B(dont le premier étage Emeraude est rempla 

cé par l'Améthyste); le chef de file exclusif en est le · 

CNES qui prévoit 11,4 millions de dollars de dépense. 

Le Diamant B deviendra opérationnel en 1969 et il est 

prévu pour la mise en orbite du satellite D2; le lan­

cement sera effectué en Guyane. 

Les travaux concernant le Diamant B sont ainsi répartis: 

- LRBA : essais et qualification du moteur Valois; 

Ateliers de Tarbes production industrielle du mo­

teur Valois; 

Nord Aviation développement et fabrication du pre­

mier étage (1.17); fabrication du deuxième étage (1.2,3); 

- Sud Aviation : fabrication du troisième étage (P.0,7) 

et des coiffes; 

- Matra : cases d'équipements. 

A la fin de 1968 le CNES a commandé 4 Diamant B. 
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* Satellites scientifiques 

FR 1 En Février 1963 un acco~d était signé entre 
le CNES et la NASA pour le lancement à titre 
gratuit du premier satellite scientifique 
français. 
Nord Aviation développe les structures;· ·la 
CGE les équipements électroniques; Le CNET 
coopère aux exnériences embarquées. Lancé 
par la NASA avec un vecteur Scout le 6 Décembre 
1965, il est encore en fonction. 

Diapason- Maître d'oeuvre est l'Electronique Marcel Das­
sault (EMD); Mc3tra développe la structure. 
Lancé le 17 Février 1966 de Hanunaguir par un 
vecteur Diamant A, il est encore en fonction. 

Diadème I et Diadème II - Maîtrise d'oeuvre EMD, struc­
ture Matra. Lancés le 8 et 15 Février 1967 
de Hammaguir par des vecteurs Diamant·A. Un 
des deux satellites est encore en fonction, 
l'autre est utilisé comme réflecteur Laser. 

Au point de vue de la qualification spatiale, il y a 

lieu de constater un progrès considérable entre le sa­

tellite FR 1. et le Diapason: le lanceur, la base de 

lancement, le réseau de poursuit~ et de télémesure de­

viennent de conception ~ntièrement française. 

Dans la li~te des fournisseurs des équipements de télé­

métrie embarquée les entreprises américaines cèdent le 

pas aux entreprises françaises. 
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2.5. Programmes en cours d'exécution 
~------------------------------

En 1968 on avait prévu pour 1972 le lancement de 2 satel­

lites scientifiques (D2 et Roseau) et de 2 satellites de 

application (FR 2 pour mé~éorologie, Symphonie pour télé­

communications) tandis que des études étaient àcheminées 

sur des satellites d'assistance à la navigation aérienne 

(Dioscures), à plus longue échéance (1973-75). 

D 2 

Roseau 

- Satellite scientifique, dont le.lancement se­
ra effectué en Guyane par un vecteur Diamant B; 
il est prévu pour 1969. Toute l'industrie fran­
çaise coopère à ce projet (EMD, Sud, Nord, CFTH, 
Hatra, etc.). 

- Un accord franco-soviétique conclu en Mai 1967 
prévoyait le lancement soviétique en 1971 du 
satellite scientifique Roseau. Suite à des dif 
ficultés finoncières françaises le programme 
a été annulé à la fin de 1968. 
Un simple ~envoi aurait fait perdre tout inté­
rêt scientifique à ce projet du fait qu'il se 
rattachait à ~'activité solaire très intense 
de 1971. 

Les programmes des satellites d'application couvrent les 

trois secteurs spatiaux qui, à l'heure actuelle, sont 

considérés comme les plus riches de promesses: la naviga­

tion, la météorologie, les télécommunications. 

* Le projet Dioscures, pour satellites d'assistance à la 

navigation, prévu opératif pour la période 1972-75.Ilest 

étudié par CNES en collaboration avec le Secrétariat Ge 

néral à 1 'A via ti on Ci vile et se fonde sur une analyse 
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détaillée de l'évolution du traf.ic.,aérien sur l'Atlan 

tique du Nord et sur l'economie de carburant etdes temps 

de vol que l'on peut obtenir par un contrôle spatial 

très sévère. 

* Le projet Eole a recours à la compétence français~-pour 

ce qui concerne les ballons et les satellites. Le satel­

lite français F~ 2 interrogera 500 ballons lancés dans 

l'hémisphère sud pour l'étude des courants atmosphéri -

ques.-Le projet a suscité l'intérêt de la NASA qui, en 

conformité de l'accord du mo~de Mai 1966 passé avec le 

CNES, offrira le lanceur et le lancement en 1970. 

Des essais préliminaires ont déjà été effectués. 

* Le projet Symphonie dérive de la fusion des avant-projets 

SA~OS (français) et OLYMPIA (allemand). En considération 

de la lenteur des décisions de la CETS et de la nécessi­

té. d'aborder les renégociations des.accords Intelsat en 

1969 en position de force, la France et l'Allemagne ont­

décidé en 1967 de réaliser et d'effectuer le lancement 

de satellites géostationnaires pour des essais de télé­

communications, qui devront être achevés en 1972. 

On prévoit un prototype et deux unités pour les essais 

en vol, équipés pour la télévision, la radio diffusion 

etla.téléphonie. Le poids du satellite s'élève à 175 

k~. environ et comporte un lanceur de la classe ELDO/ 

PAS géostationnaires sur l'Atlantique central, mis en 

orbite à partir de la Guyane. 

La France et l'Allemagne ont réservé deux de ces lan~ 
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ceurs pour 1971. Les difficultés récentes rencontrées 

par l'ELDO ont orienté la France vers l'étude d'éven­

tuelles solutions de remplacement (voir page 220) pour 

le lanceur, compte tenu de la prior1té absolue accordée 

aux télécommunications parmi les différentes programmes 

spatiaux. 

On n'exclut pas la possibilité d'une acquisition de lan­

ceurs aux Etats-Unis. 

Pour la gestion du progra:rnme "Symphonie" -y.n conseil de 

direction avait été organisé- dont l'organigramme figu­

re à la pa.ge suivante. 

En Janvier 1968 les cahiers des charges ayant été élabo­

rés on lança les appels d'offre. Deux consortiums se cré 

èrent, notamment CIFAS (Consortium Industriel Franco­

Allemand Symphonie) et Symcosat, dont le schéma qui suit 

donne une vue q'ensemble. 

FRANfAIS ALLEMANDS 

1 

1 

THOMSON HOUSTON 

HOTCHKISS BRANDT 

C.S.F. 

S.A.T. 

--·------ r--------

NORD AVIATION BOLKOW 

SUD AVIATION JUNKERS 

1 

C l F A S 

ALLEMANDS 

SIEMENS 

TELEFUNKEN 

- - - - - - - - _, - - - -

MATRA 

1 
1 

ERNO 

S Y M C 0 S A T 
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ORGAN 1 GRI>M~E DU PROGRA'-'l·lE 5Yt·1'HON 1 E 

Conseil de direction 

Comité exécutif 

Groupes de trav<:.il 

1 

Gf\"1-DVL-FTZ-ARD.:zoF ..... 1 -"' CNES- CNET- ORTF -

1 ~ ' l' 

consortiums industriels franco-allemands 

CNES 
CNET 
ORTF 

CNES 

ARD 'ZDF : D.-:utsche Rundfunk- und Fernsehanstalten (Offi~es a11emands de radiociirusion 
et de télé·.-is!on - 1 :r> et _2e chainès). 

B:\IP : Rundesminist~rium ùir dJs Post- un~ Fernmeldwesen (~finistère fédéral d~s p.:>stes 
et télécommuni.:Jtionsl. 
B~I" F : Bundesministerium für wissenschaftliche Forscnung (:-.·finistère fédéral de la rech!rche 

scientifique). 
UPA : Bund~?spr.:sse~1mt (Qfi1:e féd~rat de la presse). 
C~ES : Centre ~arional d'Ewdes Spatiales. 
C~ET : Centre :..-:1tional d'Etudes des Télécommunications. 
DYL : Deutsche Versuchs~mstalt für Lufr- und Raumfahrt (Organisation ailemand~ de re-

cherche aérospatiale l. 
FTZ : fernmcldetechni:::ches Zentra!amt (Office central de télécom!11Unications). 
Gf\Y : Ge<;eiLchaft f~:r \\.dtraun:forschung (Socicté n~~tionale de recherches spatiales). 
O.R.T.F. : Offi~e de RaàioJiffusion Téléùsion Française . 

. . 
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En considération de la prédominance,en termes de cofits 

et d'engagement technique,de la partie électronique le 

conseil de direction aurait "symétrisé" le consortium 

sélectionné en faisant également participer au programme 

les électroniciens de l'autre consortium. 

Au début de 1968 le gouvernement belge acceptait de par­

ticiper au programme Symphonie avec une quote-part de 4%. 

La 1~LE a participé au CIFAS et les ACEC au Symcosat. 

Il y a lieu de remarquer J.'abse_nce de l'entreprise fran:­

çaise LCT, de l'entreprise allemande Lorenz et de l'en­

treprise belge Bell; les participations ITT dansees entre 

·prises sont respectivement de 99,96%, de 9 5, 43% et de 99,99%. 

Ayant accepté de façon ré0liste l'idée qu'il aurait été 

improbable d'avoir recours au know-how américain, la Fran 

ce et l'Allemagne avaient déjà lancé et financé au préala 

·ble des recherches et-développements sur les problèmes les 

plus critiques au point de vue technologique: antennes con 

tre-rotatives et tubes à ondes progressives. 

En Octobre 1968 le comité de direction au projet Symphonie 

a sélectionné le consortium CIFAS; les opérations de symé­

trisation du marché électronique sont en cours d'exécution. 

Le coût des seuls satellites est pré\~ à 56 millions de 

dollars environ. Pour les essais du satellite on aura re­

cours soit à des antennes conformes aux normes Intelsat 

(diamètre 27,5 rn), soit à des antennes de dimensions plus 

réduites (diamètre 12-15 rn) en vue d'analyser les possibi-

205 
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lités d'une réduction des coûts de l'infrastructun= au sol. 
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Le taoleau qui suit montre les dépenses les plus signifi­

catives du CNSS au cours des dernières années. Les dépen­

ses sont réparties par secteur. 

1964 1965 1966 1967 

(en pourcentage) 

INDUSTRIE AEROSPATIALE (Véhicules,éléctronique embarquée) 34 25 ~ ~ 

INDUSTRIE ELECTRONIQUE (Equipements au sol) 31 33 19 15 

LABORATOIRES SCiENTIFIQUES 9 15 11 12 

ACQUISITIONS A L'ETRANGER 7 5 2 

On observe une diminution très nette des acquisitions à 

l'étranger; la pointe qu~ montrel'industrie des équipe­

ments électroniques au sol en 1965 correspond à la réali 

sation des réseaux de poursuite Diane et Iris. La réduc­

tion app2rente·des frais dans le secteur de l'industrie 

de haute technologie en 1967 dérive d'un~ contraction gé­

nérale déterminée par les investissements dans les infra­

structures du Centre Spatial Guyanais • 

. Dans le développement de ses projets portant sur un éven­

tail très vaste de réalisation, le CNES est parvenu à maî 

triser les techniques les plus avancées de systématique 

et de ·gestion des programmes (PERT etc.); il a été ouvert 

0,7 
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1 

·à toutes les collaboration industrielles en vue d'exploi-

ter à fond les compétences spatiales dès leur apparition. 

Depuis le mois d'Oct6bre 1967 le CNES a créé dans le ca­

dre de la Direction des Relations Etrangères une division 

de politique industrielle visant à améliorer l'efficacité 

de l'intervention publique. dans le s~cteur industriel oü 

le patrimoine technologique spatial doit se développer en 

harmonie avec le dévGloppement correspondant de l'activi­

té du CNES. 

L'activité du CNES au sein des organismes européens ESRO 

et ELDO formera l'objet du chapitre suivant. 



3. La participation francaise aux orq~ni.smes spatiaux in­

ternationaux 

3.1. Introduction 

208. 

Ayant examiné le prograœm~ spatial national frança~~-~ 

dont les origines se situent dans une période bie~ pré­

cédente à celle oü s'instaurèrent les collaborations 

européennes et mondiales (196LJ), nous allons analyser 

la participation française à l'activité des organismes 

internationaux SS~O, ELDO et INTELSAT. 

Dans le but d'har8cniser cette présentation avec celle 

des autres pays européens, nous indiquerons d'abord les 

engagements financiers spatiaux français pour les cinq 

années 1964-1968. 

r 

ANNEES 

1961-1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

ELDO 

13,37 

16,27 

20,34 

19186 

21,25 

23,75 

( 1 ) Autorisa t 1 ons de Programmes CNES. 

ESRO 

0,84 

1,21 

3,08 

6,89 

9,68 

10,10 

1 -1 
PP.OGRt'."'ME 1 TOTAL 
NATIONt.L \ 

( 1) 1 

32,20 

39,25 

44,00 

78,35 

86,10 

49,68 

62,67 

70,75 

109,28 

119,95 

65 

63 

62 

72 

72 



Pendant toutes les cinq années 1964-1968 les engagements 

pour le programme national français ont toujours été su­

périeurs à ceux destinés aux collaborations européennes. 

3.2. ESRO 

209. 

La quote-part française de participation à l'ESRO est pas­

sée de 19,14% dans les trois années 1964-66 à 20,17% pour 

les trois années 1966-69. M. le Prof. P. Auger a été le 

directeur général de l'ESRO jusqu'au 31 Octobre 1967. 

A Neuilly (Paris) se trouvent, dans le même bâtiment, les 

sièges centraux de l'ESRO et de l'ELDO. 

Grâce au degré de qualification spatiale atteinr sur le 

plan'national en 1964, la France a eu·une participation 

de premier plan dans tous les programmes ESRO. 

*Projet LAS: dans le cadre du.consortium franco-belge­

suisse (Groupe d'Etudes Spatiales) la France a partici­

pé en 1964-65 aux études préliminaires concernant le 

Large Astronomical Satellite, qui ensuite a été élimi­

né des programmes ESRO en raison de son coût excessif • 
... 

* Fusées-sondes: avec la Grande-Bretagne, la France était 

en 1964 - et demeure encore de nos jours - le seul pays 

fournisseur de fusées-sondes. Des 56 fusées lancées par 

l'ESRO jusqu"à la fin de 1967: 
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6 furent achetées aux Etats-Unis, 20 en Angleterre et 30 

en France. 

Sud Aviation a livré .les fusées de la série qui à l'épo­

que é~ait déjà opérationnelle: Bélier et Centaure. Au 

cours de la première période, en attendant l'installation 

du Laboratoire Central ESTEC de l'ESRO, Sud Aviation s'oc­

cupa en grande mesure de l'intégration des charges scien­

tifiques dans les t~tes des fusées-sond~s. 19 autres fu­

sées-sondes de Sud Aviation.ont été acquises en 1968 par 

l'ESRO (contre 11 fusées anglaises et 9 fusées américaines). 

Cette activité très intense de participation industrielle 

aux programmes ESRO n'est pourtant pas balancée par une 

activité correspondante sur le plan scientifique: des 39 

expériences réalisées par ESRO avec des fusées-sondes 

jusqu'à la fin de 1967, seulement deux étaient françaises. 

Ce fait n'indique pas un manque d'intérêt scientifique; 

mais il prouve plutôt que.le programme national pré-exis­

tant avait déjà satisfait largement les exigences de re­

cherche fondamentale qui se posa.ient dans le secteur des 

fusées-sondes. 

En 1964-65 la France avait mis à la disposition de l'ESRO, 

pour un certain nombre de lancements de fusées-sondes, la 

base nationale.de l'Ile du Levant. 

L'accord officiel date du 15 Août 1964. ~ 

*Poursuite, Télémétrie et Télémesure: l'expérience acquise 

à l'occasion de la réalisation des réseaux nationaux Diane 

et Iris faisait confier en 1964 à la Compagnie Française 

Thomson-Houston la tâche de réaliser la station centrale 

du sys_tème ESTRACK de 1 'ESI<O à Redu (Belgique). Toujours 
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en raison desonhaut degré de qualifiéation dans le sec­

teur spatial l'ESRO confiait à la France les systèmes de 

télécommande et de télémesure des satellites ESRO I, 

ESRO II et Heos A. 

Le cahier de charges de la,. télémétrie de la sonde Heos A, 

dont l'apogée est de 225.000 km., prévoyait des specifica 

tians très sévères. Un concours lancé séparément entre 5 

entreprises a vu sélectionn~r en Septembre 1965 la CFTH 

qui reçut un contrat d'un mil~ion de dollars environ. 

Le premier accord pour l'utili~ation du réseau Diane-Iris 

du CNES par ESRO date du 25 Novembre 1965. Les deux ré­

seaux- polaire celui de l'ESRO, équatorial celui du CNES 

présentent des caractéristiques complémentaires. 

* Satellite ESRO I: parmi les offres présentées par 13 

groupes européens l'ESRO a sélectionné le consortium 

dont la maîtrise d'oeuvre revient à l'entreprise fran­

çaise "Laboratoire Central de rrélécommunication" (LCT); 

le contrat initial pour un total de 4,2 millions de dol­

lars (Mars 1965) prévoyait la participation majoritaire 

absolue française (57%), répartie entre le LCT et les au­

tres entreprises électroniques: Compagnie des Compteurs, 

CFTH, CSF, SAT, IER, SAFT et le département électronique 

de Sud Aviation. 

La structure du satellite revenait à la Contraves Suisse 

.(33%) et l'alimentation d'énergie de bord avait été con­

fiée à la Bell belge (1.0%). Le satellite ESRO I a été 

lancé en orbite le 3 Octobre 1968 de la base californien­

ne de la NASA qui a mis gratuitement à la disposition de 
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l'ESRO un vecteur Scout. Le satellite fonctionne régu­

lièrement et porte le nom opérationnel de AURORAE. 
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* Satellite ESRO II: La France a eu une importante partici­

pation minoritaire (44%) dans le contrat initial dont le 

montant total s'élevait à 4,0 millions de dollars (dé­

cembre 1964) et qui avait été passé par l'ESRO au consor­

tium sélectionné, ayant pour maître d'oeuvre la société 

anglaise HSD. 

L'activité technique française a été coordonnée par la 

société :MATRA, qui a développé ·les antennes du satelli-

te et le système d'alimentation d'énergie de bord en ré­

partissant l'activité restante, ccncernant surtout le see 

teur électronique, parmi les industries françaises: Inter­

technique, CFTH, CSF, IER et Air-Equipment. 

La structure du satellite avait été réalisée par HSD avec 

l'appui du consultant américain TRW. 

Le satellite ESRO II est désormais en orbite depuis le 

16 Mai 1968 et porte le nom opérationnel de IRIS. 

* Sonde Heos A: La Société française SNECMA a eu une parti­

cipation minoritaire (11%) dans le contrat initial dont 

le montant total se chiffrait à 5,8 millions de dollars 

(Décembre 1965) et qui a été passé par l'ESxO au consor­

tium sélectionné, dirigé par la société.allemande Junkers. 

La SNECMA a développé le système de contrôle et de régla­

ge thermique de la sonde. La sonde Heos A est désormais 

en orbite depuis le 5 Décembre 1968. 



* Satellites TD1/TD2: La Société I1ATRA a une participation 

majoritaire relative de 40% dans le consortium interna­

tional MESH (Matra, Erno, Saab, Hawker Siddeley) qui a 

été sélectionné par ESRO parmi 5 groupes industriels 

européens pour la réalisation de 2 satellites moyens: 

TD1 et 1'D2. 
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82% de l'activité prévue par le contrat initial dont le 

montant s'élevait à 22 millions de dollars (Janvier 1967), 

avait été confié au consortium l·1ESH, 13% à la société 

américaine TR\·l et 5% à des sousfournisseurs européens. 

La participation de MATRA s'élevait donc à 33% environ. 

Au début de 1968 les travaux étant déja acheminés, 

l'on constata qu'il s'avérait impossible de respecter 

les coûts prévus, qui montraient ~ne tendance à doubler. 

Le programme TD1/TD2 a été donc annulé par le Directeur 

Général de l'ESRO le 25 avril 19ô8. 

On poursuivra en 1969 le seul développement du satellite 

TD1 , à titre de programme "spécial" de l'ESRO, avec la 

participation d'une partie des Etats membres, entre au­

tres la France. 

Eh dehors de plusieurs instituts universitaires,les orga­

nismes de recherche suivants ont exercé une activité par­

ticulièrement intense dans le domaine scientifique opéra­

tionnel de l'ESRO: 

- CNRS, Lab. d'Aérothermique, Meudon 

- CNRS, Lab. de Physique Cosmique, Verrières 

- CNET, St. Maur-des-Fossés et Issy-les-Moulineaux 

- Centre d'Etude Nucléaire de Saclay 

Lab. de Physique Cosmique, Meudon 

- Inst. d'Astrophysique, Paris 
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- Lab. de Physique de l'Atmosphère, Paris 

-Bureau des Longitudes, Paris 

- Lab. d'Astronomie Spatiale, Marseille 

Observatoire de Nice. 

Le satellite ESRO I prévoit 8 expériences scientifiques: 

aucune n'appartient à la France. 

Le satellite ESRO II prévoit 7 expériences scientifiques 

dont une a été préparée par le Centre d'Etude Nucléaire 

de Saclay (CENS). 

La sonde Heos A embarque 8 expériences scientifiques: 

trois ont été préparées par le CCNS dont une en collabo­

ration avec l'Institut de Physique de l'Université de 

Milan. 

Les trois premiers satellites de l'ESRO que nous venons 

·de mentionner et. qui ont été lancés en 1968 comportent 

au total 23 expériences scientifiques, dont 2,5 seulement 

sont françaises. Ainsi que nous l'avons déjà dit pour les 

fusées-sondes, il convient de répéter ici-que la France 

avait réalisé et réalisait encore beaucoup d'expériences 

scientifiques dans le cadre de son propre programme na­

tional. 

Le tableau qui suit montre que le retour fi­

nancier de l'ESRO a été plus satisfaisant que celui 

·scientifique. 



A la fin de 1967 la situation économique française dans 

le cadre de l'ESRO éiait la suivante: 

SITUATION FINANCIERE FRANCE/ESRO A LA FIN DE 1967 {EN MILLIONS DE DOLLARS) 

Il) 

26,049 94% 
"Q) 

:l HAUTE TECHNOLOGIE il -'-
~ 
~ G) 
cu (J 

BASSE TECHNOLOGIE 1,671 6% 
c: 

Il) cu 
'Zl, 720 100% ~ '- TOTAL CUl&.. 

'-
~ cu 
C:t-4 
0 VALEUR ESFIO (1) (.) ,cu 26,467 . 38,28% des pays 

membres 

21,700 .. 19,59% des pays 
membres 

CONTRIBUTIONS FRANÇAISES A L1ESRO t 

1 

'Z7 1720/21,700 38,28/19,59% Î • 1?:7 ,68% • 1~5,41% 

absolu Valeur ESRO 
RETOURS 

(1) L•ESRO attribue l·es valeurs 100% et 25% respectivement aux contrats de haute techno­
logie et de basse technologie. 

Dans la même période 1964/67 la France a obtenu par l 1 ESRO 35,5% du nombre totale 
de contrats {171 sur 482) 
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3.3. ELDO 

En 1964 l'Autriche, le Danemark, l'Espagne, la Norvège, 

la Suède et la Suisse s'étant retirés de l'ELDO, la Fran 

ce (avec 1 ' Allemagne et la Grande Bretagne) -·acceptait 

d'augmenteT sa quete-part de participation, la portant 

de 20,57% à 23,93%. A la suite des nouvelles negociations 

de 1966 la participation française s'est élevée à 25% à 

partir du 1er Janvier 1967. La France s'est·située ainsi 

au troisième rang aprés la Grande-Bretagne et 1 ., Allemagne. 

Depuis le début de 1968, le Général R. Aubinière est le 

Président du Conseil de l' ELDO. 

Le rôle de la SEREB, avec la société anglaise HSD a été 

très actif au stade des ententes initiales pour la mise 

en oeuvre de l'ELDO (1960-1962). 

* Le Proqramme Initial confiait à la France 1a réalisa­

tion du deuxième étage Coralie, équipé de 4 propulseurs 

à tétraoxyde d'azote et diméthylhydrazine dissymétrique. 

Nord Aviation a étudié et développé ra structure, le 

LRBA a étudié et développé les moteurs. La structure et 

les moteurs sont de conception entièrement française et 

se fondent sur l'expérience acquise sur les programmes 

nationaux de fusées à liquide (Véronique, Vesta, 

Emeraude). 

Les premiers deux lancements du Coralie (en version 

Cora, à savoir monté sans première étage) ont eu 

lieu à la base française de Hammaguir (Algérie) 
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en Juin et en Décembre 1966. A l'occasion du premier 

tir un défaut des circuits électroniques provoqua la 

instabilité et la destruction du vecteur; les défauts 

ayant été corrigés,le deuxième tir s'effectua avec suc 

cès et permit de passer ·en 1967 aux lancements progr~ 

més par l'ELDO, qui s'effectuèrent de Ja base austra­

lienne de Woomera. 

Au cours du tir F6/1 (Août 1967), Coralie se sépara de 

Blue Streak pour autant sans s'allumer, sui te a un défaut 

des circuits électroniques. 

Au cours du tir F6/2 (Décembre 1967), après une bonne 

réussite de l'expérience d'allumage du deuxième étage 

seulement, à par tire du sol, on ne parvint à obtenir ni la sé 

paration ni l'allumage. 

Le tir F/7 (Novembre 1968) fut un succès pour Coralie, 

tout en ne l'étant ~as pour le troisième étage allemand. 

En 1965, la France ayant pris conscience qv.e le programme 

initial risquait de devenir périmé du fait qu'il ne vi-

sait qu'en moindre mesure aux missions spatiales, a-

vait solicité sa mise à jour et son~élargissement en 

souhaitant qu'il s'adresse au lancement sur orbites géos-. 

·tationnaires équatoriales de satellites de télécommunica­

tions, compte tenu des bons succès que les Américains ve­

naient de remporter dans ce secteur. 

Ce n'est qu'à la fin de 1966 et à la suite de la première 

crise anglaise que l'on mit en-oeuvre le Programme Com­

plémentaire pour la réalisation du système PAS (Perigee 

Apogée System) qui, appliqué au lanceur originaire, of-
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frait la possibilité de mettre en orbite géostation­

naire des satellites pesant 170 kg. environ. La base 

australienne qui avait été conçue pour des lancements 

vers le Nord, dût être abandonnée à la faveur d'une 

base équatoriale équipée pour les lancements vers l'Est. 

* Le Programme Complémentaire confiait à la France: 

- les moteurs de Périgée et les équipemen~s correspondants; 

- les tirs sub-orbitaux de qualification du système PAS; 

- la fabrication des deuxièmes étages pour les tirs or-

bitaux; 

- la construction d'une base équatoriale en Guyane Fran­

çaise. 

Sud Aviation réalise le moteur de Périgée et coordonne 

à cet effet l'activ~té de la SEPR, de la VillTRA et de la 

Société Italienne Aerfer; le Centre d'Ess~is des Pro­

pulseurs de Saclay ~et à la disposition les chambres à 

vide pour les essais. 

Le CNES est chargé de la réalisation~et du lancement des 

4 premiers étages du Diamant B modifiés en version VEMPA 

(véhicule d'essais des moteurs de périgée et apogée) et 

coordonne à cet effet l'activité du LRBA, de Sud et Nord 

Aviation et de la société allemande Junkers. 

Cette partie du programme a été éliminée suite au plan 

d'austérité adopté par l'ELDO en Novembre 1968. 

Le CNES est également responsable de la construction de 

la base de Kourou en Guyane, conçue comme base nationale 
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française et équipée d'une rampe de lancement réservée 

à l'ELDO; la contribution forfaitaire de l'ELDO se chif 

fre à 25 millions de dollars. 

En 1966/67 la France participe activement à l'étude des 

vecteurs européens successifs à l'ELDO/PAS qv.i utilisent 

comme premier étage le Blue Streak. 

En 1967, la France se présente avec l'Allemagne à l'ELDO 

comme premier 21cquéreur de deux lanceurs ELDO/PAS d'un 

coüt de 10 millions de dollars chacun, pour la mise en 

orbi te des satellites régionaux de télécommunication 

"Symphonie" prévue pour 1972. 

La nécessité de ne pas retarder les lancements des satel­

lites Symphonie porte la France à épauler l'organisation 

ELDO à l'occasion de la deuxième crise anglaise de 1968, 

même si d'autres lanceurs nationaux, pouvant faire abs­

traction du Blue Streak, sont mis à l'étude à toutes 

fins utiles. I1s dérivent des étages propulsés à li­

quide et à poudre qui avaient déjà été développés sur 

le plan national dans le cadre de l'activité spatiale, 

civile et militaire. 

Dès le début de 1968 la France participe avec une quote­

part majoritaire de 29%(entièrement apportée par la 

SEREE à la Société d'Etudes .. et ct•Intégration des Sys­

tè~es Spatiaux (SETIS) qui fut créée pour l'appui tech­

nique international à l'activité de l'ELDO et chargée 

de l'intégration du lanceur ELDO/PAS. 

Le .Rapport Annuel 1967 de 1 'ELDO, paru en Juin 1968, 

prévoyait à l'échéance de 1971 la situation suivante 

de retours financiers dans le cadrP. du plafond net de 
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626· millions de dollars, accepté en 1966: 

Contributions Contrats Retours 

Programme initial 109,68 67,26 61% 

Programme complé-
men taire 35,89 44,95 125% 

TOTAL 145,57 11 2 '21 77% 

Ce même document prévoit un placement ul~érieur de con­

trats en France pour le montant de 4,25 millions de dol- · 

lars, si bien que le "retour" total attèindra 80% et se­

ra donc conforme à la règle acceptée par l'ELDO en 1966. 

La règle du retour minimal du 50% sur le Programme Com­

plémentaire est par contre largement respectée. 

3.4. INTELSAT 

La participation française est passée de 6,1% (1964) à 

5,35% (1968) le nombre de pays me~bres étant passé àe 

19 à 60. La participation USA a diminué de 61% (1964) 
; 

à 53,5% (1968). Le volume de trafic de télécommunications 

sur lequel se fonde la répartition se chiffre à 10% de ce­

lui des USA. 

Les sociétés ~ffiTRA et SAT ont participé, avec le groupe 

sélectionné TRW , au concours pour les satellites Intelsat 

3; ces mêmes sociétés dans le même groupe ont travaillé au 

projet Intelsat 31 5, ·qui fut ensuite annulé par la COMSAT. 

Les sociétés CSF et SAT avaient collaboré avec le groupe 



Lockheed à l'offre du système Intelsat 4, qui a vu 

selectionné le groupe Hughes en 1968. 
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La societé CFTH partecipe, avec le groupe 

sélectionné Hughes, à la réalisation des satellites Inte~­

sat 4 avec une quote-part de 4 millions de dollars e11virone 

La même société, dans le même groupe, ava1t collaboré au 

projet Intelsat 3,5, qui fut ensuite annulé par la COMSAT. 

A partir de 1962 la station de Pleumeur-Bodou (Bretagne) 

assurait pour toute la France la liaison intercontinentale 

par sa tel li te de télévision, téléphonie et transmission d? 

données. 

La station, qui dispose des m~mes appareillages que celle 

de Andover (USA) est équipée d'une antenne à cornet (bou­

che de 21 rn de diamètre, longueur 54 rn) protégée en Radome 

(radar - dame) en matière plastique de 64 rn de diamètre. 
~ 

Elle a été r·éalisée dans une seule année par la Compagnie 

Générale d•Electricité (CGE) qui avait déjà construit la 

station expérimentale de Nançay. 

La station est gérée par .le CNET (Centre National d'Etudes 

de Télécommunications) qui dispose d'un ce~tre de recher­

ches situé à Lannion. 

Avec la station anglaise de Goonhilly, la station alleman-, 
de de Raisting et la station italienne du Fucino, celle de 

Pleumeur-Bodou complète le grand réseau européen actuel 

de stations interconnectées et collaborant ·dans le cadre spa 

tial de l'Intelsat. 
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4. Conclusions 

Dans le secteur spatial la France a su créer en temps 

voulu les outils s'adaptant tour à tour aux nouvelles 

perspectvies: un organisme militaire, le LRBA, opérant 

dans le secteur militaire à l'époque des V2; un organis 

me civil, la SEREE, opérant.dans le secteur militaire à 

l'époque des Spoutniks; un organisme civil, le CNES, opé 

rant dans le secteur civil à l'.époque des Vostoks. 

La stimulation vers l'activité spatiale que l'on avait 

enregistrée au début et qui joue encore à l'heure ac­

tuelle un rôle prédominant, s 1 adresse surtout au secteur 

militaire comme c'est le cas aux USA et en Union Soviéti 

que. 

Chaque nouvelle institution spatiale française a pu béné­

ficier des réalisatio~s précédentes, en engageant et en 

qualifiant tout l'ensemble du secteur industriel aéronau­

tique et électronique pré-existant. 

Les générations suivantes d'organismes spatiaux ont produit 

à leur tour quelque double emploi de compétences qui a 

été immédiatement signalé au niveau politique en vue de 

une rationalisation. 

Tout le secteur spatial a été abordé, à l'exception du 

vol humain, par des programmes cohérents à moyenne et lon 

.gue échéance, sur le plan nation~l ainsi que sur le plan 

européen; à partir des ballons et fusées~sondes, jusqu'aux 

lanceurs et aux satellites, y compris les infrastructures 

électroniques au sol, en dégageant la technologie fran -
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çaise decontributions étrangères et lui permettant ainsi 

de maitriser les moyens les plus modernes du secteur de 

la systématique et de la gestion des programmes, dont 

bénéficieront d'autres secteurs pré- et post-spatiaux. 

Dans le secteur civil l'intérêt initial prédominant é­

tait de nature scientifique et technologique; les pro­

grawnes en cours de réalisation pour 1970-75 sont es -

sentiellement orientés sur les satellites d'application 

dans les trois domaines les plus riches de promesses en 

fait de profit économique à longue échéance: météorolo­

gie, télécommunications, navigation. 

Le développement coordonné des programmes militaires et 

civils a exercé un impact considérable sur la géographie 

industrielle: la France du Sud-Ouest va devenir la région 

spécifiq~e de l'activité spatiale et de l'activité du 

secteur des engins balistiques. 

·Grâce à l'expéri~nce qu'elle avait acquise par son Pro­

gramme National, la France a livré une contribution tech­

nique très active à l'ESRO et à l 1 ELDO; elle a participé 

également en grande mesure à l'oeuvre oe coordination au 

niveau des Conférences Spatiales Européennes (Rapport 

Bignier de 1967, Rapport Causse de 1968). 

Il apparait intéressant de souligner les caractéristiques 

essentielles de la politique spatiale étrangère française: 

politique de collaboration scientifique d'abord (satelli-

. te FR1 ), et d'application (projet. Eole) ensui te ,avec les 

Etats-Unis; de collaboration, pour le moment scientifique, 

avec l'Union Soviétique; de coopération bilatérale avec 

l'Allemagne dans le secteur des télécommunications spatiales 

auquel est attribué un rôle prioritaire. 
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1. Le marché aéronautique 

1.1. Le marché civil 

1.1.1. Les compagnies aériennes 

On trouve en France 14 compagnie de navigation aérienne 

qui, en ce qui ~oncerne le trafic et la navigation, sont 

placées sous le contrôle du Secrétariat Général pour l'A 

viation Civile, Division du Hinistère des Trasports. Les 

compagnies sont les suivantes: 

1) Air France 

Compagnie nationale française; vols internationaux 

(prévalents) et nntionaux. 

2) Air Alpes 

Elle effectu~ la liaison dans les mois d'hiver entre 

Genève et Lyon et les héliports de Val d'Isère,de Ti­

gnes, etc. 

3) Air Dauphiné 

Elle effectue un service journalier et saisonnier en­

~e Grenoble et Meribel; elle effectue en outre le ser­

vice entre les centres de sports d'hiver dans le Sud 

de la France. 

4) Air Esterel 

Charter, service taxi; elle effectue en outre des servi 

ces réguliers avec la Corse. 
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5) Air Inter (Lignes Aériennes Intérieures) 

Vols intérieurs au pays, liaison entre la plupart des 

villes françaises. 

6) Compagnie Aéromaritime d'Affrêtement 

Inclusive tours, group charters et 

charter. 

7) C A T (Compagnie Air Transport) 

a:.-1tres types de 

Service régulier pour transport passagers et véhicules. 

8) Escadrille Hercure (Taxis Aériens Mercure) 

Service taxi et charter. 

9) Rousseau Aviation 

Service passagers et charter. 

10) Soc. Aérienne Française d'Affrêtement 

Charter. 

11) Soc. Commerciale Aérienne du Littoral (SCAL) 

Vols charter vers le Sahara, transports de chevaux 

de race. 

12) Société Corse Air 

Vols charter à partir de la Corse. 

13) Trans-Union SA 

Vols charter pour passagers à l'intérieur du pays. 

14) Union de Transports Aériens (UTA) 

Vols nationaux et internationaux - encore: charter 

et inclusive tour. 
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La flotte des compagnies aériennes (vqir ann. 1) dispo­

sait, à la fin de 1968, de: 

40 turboréacteurs à longue autonomie ( + 21 commandés) 

25 avions à moteur alternatif à longue autonomie 

53 turboréacteurs à moyenne/courte autonomie (+ 17 commandés) 

15 turbopropulseurs à moyenne/courte autonomie (+ 10 com-
mandés) 

26 avions à moteur alternatif à moyenne/courte autonomie 

42 avions légers. 

La valeur totale de la flotte en service a été estimée à 

5L!4, 3 millions de dollars (voir ann. 1 bis et 1 ter), en ex­

cluant de l'estimation les avions à moteur alternatif 

et les avions légers. 

En 1968 la flotte française représente donc 32% de la va­

leur des avions en service dans les pays de la CEE et 3,1% 

de la flotte mondiale (1). Si à la valeur des avions en 

service l'on ajoute celle des avions éommandés (M$ 721), 

les rapports qui en découlent sont re~pectivement de 33,7% 

et de 3,5%. 

L'origine des avions ·formant la flotte française est indi­

quée dans le tableau suivant: 

(1) Dans l'estimation au niveau CEE et Monde, on n'a 
également pas retenu les avions à moteur alterna 
tif et les avions légers. 
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AVIONS EN SERVICE AVIO'-!S COMMANDES TOTAL 
PAYS D'ORIGINE 

Valeur % ·Valeur 
absolue M$ absolue M$ 

-- ·r u.s.A. 336,0 61,9 487,2 

FRANCE { 1) 190,8 35,0 126,0 

R.JJ. (1) 16,8 3,0 100,8 

PAYS BAS 0,7 0,1 7,0 

T 0 T A.l 544,3 100,0 721,0 

-

% 

67,6 

17,5 

~4,0 

0,9 

100,0 i 

V aleu 
absolue 

823, 

316, 

117, 

7, 

1. 265, 

r 
t-'$ 

2 65,1 

8 25,0 

6 9,3 

7 0,6 

3 100,0 

(1) La valeur du Concorde à ~té attrihuée dans la mesure de 50% au Royaume Uni et de 50% à la France. 

SOURCE: ESTIMATION SORIS • 

Si l'on compare les commandes à la flotte actuelle, on 

constate une régression des Caravelle à la faveur des 

B. 727/200 américainsetune incidence des Concorde et des 

Jumbo et SST américains. 

En effet, tous les turboréacteurs à longue autonomie sont 

en général de production américa~ne à l'exception du Con­

corde; en ce qui concerne les avions à moyen r~yon, l'on 

assiste, après les acquisi tians considérables de Caravel­

le (60), aux premières commandes de B 727/300 (10) en 1968. 

La valeur de la flotte d'Air France (voir Annexe 2) (1) 

s'élève à M$ 1.115, à savoir à 88,1% du total français (2). 

(1) Dans cette estimation sont compris les turboréacteurs 
et les turbohélices à long et moyen rayon en service 
et commandés en 1968. 

(2) Voir annexe 3 : Flottes aériennes par compagnie et par 
type d'avion (1958-1968). 
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De 1958 à 1968 (voir-annexe 1 et 1 bis) on enregistre: 

l'augmentation progressive du nombre des turboréacteurs 

à long rayon draction, pour lesquels les coœnandes a­

vaient été passées dès 1"958 par Air France (~ 707) aussi 

bien que par UTA (De 8) et l'abandon progressif corres­

pondant des avions à moteur alternatif utilisés sur les 

mêmes lignes. Le nombre d'avions à long rayon d'action 

s'est ainsi réduit de 106(en service en 1958)à 59 en 

1968, année o~ l'on trouve encore en service 19 DC4 et 

DC 6. 

- En ce qui concerne les avions à moyen et courtrayon de 

action on peut avancer les remarques suivantes: 

- les Viscount ont maintenu leur positio~ (11 en 1958; 

14 en 1968); 

- les Caravelle, entrés en service en 1959/60, ont été 

achetés en nombre considérable dès le début (1); 7 

unités figurent encore dans le carnet des co~mandes 

(à part les 53 unités en se~vice) 

Dans les dix années examinées les daravelle ont satis­

fé à eux seuls à la demande dans ce secteur spécifi­

que: les commandes actuelles de B 707/200 font prévoir 

un remplacement possible. 

- On enregistre une demande considérable, en l'espèce dans 

les dernières années, d'avions légers, et l'on assiste à 

une expansion de la demande de turbo-propulseurs 

à court rayon d'action (particulièrement le F 27). 

(1) Air France a été- la première compagnie à passer une 
commande de Caravelle. 
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• 1 Nous avons soul1gne. auparavant la position prédominante 

qu'occupe Air France dans le cadre de la flotte commer­

ciale française. 

70% du capital de la compagnie nationale appartient-à le 

Etat (1). Air France, à son tour, a une participation au 

capital d'autres compagnies de navigation aérienne ayant 

leur siège en France et à l'étranger, 3insi que le 

montre le tableau suivant:· 

France 

Air Inter (2) quote-part de participation 24,95% (3) 

Air Transport (2) " Il Il " 3,31/{ (3) 

Société Aérienne 
Française d'Affrê 
tements (SAFA) (2) 

Afrique du Nord 

Tunis Air (2) 

Air Algérie (2) 

Royal Air Maroc (2) 

Asie 

Air Vietnam (2) 

Royal Air Cambodge (2) 

Moy~n Orient 

Il 

" 
Il 

Il 

" 
" 

Middle East Air Liban (2) 

Afrique 

Air Madagascar 

(1) Données 1968. 
(2) Source : Air France. 
(3) Données: fin 19ô5. 

If 

If Il 

Il " 
lt " 
" Il 

" " 
Il Il 

" " 

tt " 

tl 

" 
Il 

tl 

Il 

Il 

" 

" 

N.D. 

20,5% (3) 

l 7, 7~{ ( 3) 

17,53% (3) 

20,5% (3) 

24,0% (3) 

30,0% (3) 

38,26% (3) 
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Les bilans de l'Air France, pour la période 1962-196Z 

enregistrent un acèroissement constant du chiffre de 

affaires et de la productivité qui toutefois n'appa­

raît pas entièrement satisfaisant. 

Dans les trois derniers exercises on constate ùne cer-

taine rentabilité, ainsi que le montre le tableau suivant: 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 

Chiffre d'affaires (M$) 315,4 326,9 347,0 372,2 427,8 440,0 
Bénéfice d'exploit. (M$) (0,22) 0,57 0,57 6,88 14,63 8,0 
Profits x100/chiffre d 1af• 
faires {%) (0,06) 0,17 0,16 1,84 3,41 1,81 
Profits x100/actif net {%) (0,05) 0,13 0,14 1,80 3,88 n.a. 
Effectif (nombre) 25.185 24.047 24.030 23.t;<J3 24.581 25.000 
Chiffre d 1affaire par personne 
employé~ (S} 12.523 13.594 14.440 15.577 17.403 17.600 
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Air France est la seule compagnie de navigation aérienne 

française qui jouit directement du soutient de l'Etat; 

néanmoins, la possibilité est ouverte aux autres Compa­

gnies - et en particulier à UTA et à -Air Inter - de se 

servir de l'école d'entraînement pour pilotes de l'Air 

France. 

231· 

Cette concession s'inscrit dans une politique de colla­

borationbien plüs vaste, qui s'est instaurée entre les 

différentes compagnies de navigation aérienne françaises, 

et que le Gouvernement a mis en oeuvre depuis longtemps. 

Le transport aérien, en effet, s'organisait en France sur 

une base régionale: il en suit que les compagnies aérien­

nes ne sont pas en concurrence directe entre elles - bien 

au contraire, dans certaines zones elles s'intégrent mu­

tuellement. 

Parmi les différentes compagnies, exception faite pour 

la compagnie nationale, les plus aguerries s~mblent être 

l'UTA et l'Air Inter, dont on doit ~ettre en évidence la 

consolidation progressive de l~ flotte, et pour la pre­

mière en particulier,le niveau qualitafif des avions en 

service. 

En limitant notre discours à l'Air France, nous tenons à 

souligner ici que cette compagnie s'inscrit de façon re­

marquable, soit par le reseau qu'elle couvre soit par sa 

flotte d'avions, dans le cadre des compagnies interna­

tionales. 

Air France a su se mettre immédiatement à jour avec les 

turboréacteurs, et les données de l'annexe 2 le prouvent 

clairement, et a créé une flotte qui à l'heure actuelle, 

fait preuve d'une homogénéité considérable. 



1 

Etant davantage intéressée aux transports internationaux 

qu'aux transports nationaux, la compagnie nationale fran 

çaise aborde actuellement des choix, dont un certain nom 

bre a déjà été annoncé. Air France est e11±ièrement cons­

ciente que l'introduction de nouveaux types d'avion~_ 

(Jumbo, avions supersoniques, airbus) impliquera une évo­

lution vers une flotte plus diversifiée et complexe que 

sa flotte actuelle, qui se fonde essentiellement sur deux 

types d'avions: le B 707 et la Caravelle (dont l'homogé­

néité dont on a parlé auparavant). 

Evidemment, l'on devra faire face à des graves problèmes 

d'investissement et de rentabilité de la gestion, qui de­

manderont à être analysés dans le contexte des conditions 

futures. 

Ces conditions, à notre avis, sont de deux espèces: 

- le remplacement progressif de la flotte actuelle; 

- l'adaptatio~ de la flotte à l'accroissement futur de 

la demande. 

1.1.2. Le transport aérien 

En termes de tonnes-kilomètres transportées (TKT), la 

flotte aérienne française, par ses 1.066 M.TKT, se situe 

à la fin de 1966 au troisième rang parmi les flottes du 

monde, n'étant précédée que par celles des Etats Unis et 

de la Grande Bretagne. 

232. 
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Toujours en 1966 la France, par rapport au trafic mo11dial, 

avait une quote-part de 3,87%. 

Le diâgramme figurant à l'annexe No. 4 montre ·la, tendance 

de ces valeurs au cours des dix dernières années. 

Au cours de cette périodei Air France a représenté en mo­

yenne près de 80% du trafic_total français (en TKT), rap­

port qui demeure pratiquement constant.· 

Dans la période 1957-1966 l~ trafic des passagers (en TKT) 

a augmenté de 2,3 fois, et celui de~ marcha~dises de 2,6 

fois; ce dernier représente 25% environ du t:.·ct.t'ic total 

de 19ô6 (voir Annexe 5). 

A cette date le break-dawn du trafic d'Air France par zo­

nes opérationnelles était le suivant: 

M. TKT % 

Trafic intérieur 62,6 7,3 

Trafic in tra-européen· 226,0 26,3 

Trafic intercontinental 571,2 66,4 

Total 859,8 .. 100,0 

----- ---------- -----

Au cours des dix années examinées la prédominance des 

trafics intercontinentaux et intra-européens a toujours 

été vérifiée (voir annexe 6). Ces courants ont fait enre­

gistrer des accroissements absoltis remarquables, les va-

leurs à la fin de 1 966 approchant respectivement 2 ,·s et 

2,5 fois celles de 1957. 

""' 
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L'incidence d'Air FrQnce sur le trafic intra-européen 

des cqmpagnies EARB (1) dans les dix années examinées 

est illustrée dans le tableau suivant: 

--r-----r· -

1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 

TRAFIC INTRAEUROPEEN DES COMPAGNIES 

EARB lM. TKT) 442,6 662,2 760,8 858,9 1.020, 4 1.135,:3 1. 308,3; 1. 467,6 

TRAF 1 C 1 NTRAEUROPEEN DE A 1 R FR~.NCE 

473,71 552,5 

lM. TKT) 89,1 80,4 85,8 99,6 112,2 120,6 188,1 194,5 202,41 226,0 

TAUX D'INCIDENCE OU TRAFIC INTRA-

EUROPEEN DE AIR FRANCE SUR LE TR~ 
20,1 17,0 15,5 15,0 14,7 14,0 18,4 17,1 15,5 15,4 

FIC TOTAL DES COMPAGNIES EARB 

Ainsi qu'on peut le remarquer, le taux d'incidence d'Air 

France sur le trafic européen est passé de 20,1 à 15,4%, 

tout en ayant plus que doublé au cours de cette période. , 
Le taux d'incidence du trafic des marchandies sur le to-

tal diffère suivant les différentes zones opérationnelles; 

nous avons en effet: 

(1) Air Lingus, Air France, Alitalia, AVA, BEA, BOAC, DLH, 
Finnair, Iberia, Iceland Air, KLM, Olympie, Sabena, 
SAS, Swissair, TAP, THY. 
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TAU;~ D'INCIDENCE OU TRAr:ïc DE FRET SUR L1 EI\SHIBLE DU TRAFIC, PAR ZONES OPERATIONNELLES 

1957 1 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 
-. .. 

TRAFIC INTERIEUf~ 23 21. 21 22 22 23 26 24· 23 29 

TRAFIC INTRAEUROPEEN 16 17 15 13. 13 14 16 15 14 13 

TRAFIC INTERCONTINENTAL 26 25 25 26 28 28 28 27 30 29 

. 

Au cours de la période examinée, une légère augmentation 

en pourcentage du trafic des marchandises par raport au 

trafic total sur les lignes internes et intercontinentales 

est compensée par une légère régression sur les lignes 

intra-européennes, qui, dès le début, apparaissaient les 

moins intéressantes pour le transport des marchandises. 

Air France dispose d'un réseau· très vaste, d'escales_ sur 

tous les continents (voir annexe 7) et.d'un potentiel de 

transport (toujours en 1966) de 1.507:.millions de T.K. 

(TKD) correspondant à 2,49%-de l'offre mondiale. 

L'évolution de l'offre pour les années 1957-1966 figure à 

l 1 annexe 8; elle est rapportée au trafic réalisé par Air 

France dans la même période. 

L'annexe 9 montre les coefficients de remplissage réalisés 

sur les différ·entes lignes et dans l'ensemble au cours de 

·cette même période. 
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On constate en général une régression des coeffic~ents 

à partir des années '60, régression qui doit être ratta­

chée à l'introduction des jets (voir annexe 2). 

Des coefficients supérieurs à la moyenne sont enregistrés: 

pour le trafic des passagers sur les lignes internes et 

intra-européennes, pour le trafic des marchandises sur 

les lignes intercontinentales. 
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1.2. Le marché militaire 

1.2.1. La flotte aérienne 

D'après les estimations figurant à l'annexe 10 la si­

tuation de la flotte aérienne militaire française en 

1968 était la suivante: 

Types d'avions, hélicoptères en service commandés 

Avions: 

De combat (C) 872 370 

D'emploi naval (H) 1'74 

De bombardement (B) 142 

De transport (T) 467 30 

D'entraînement (A) 1 .1 88 

Total avions 2.843 400 

Hélicoptères: 6Li1 460 

Total avions + hélicoptèr-es 3.484 860 

;_':: 

total 

1 • 2LJ 2 

1 7LJ 

142 

497 

1 .18 8 

3.243 

1 .1 01 

4.344 

Comme ~ nombre d'engins en service ou commandés ne peut 

pas être déterminé pour des raisons évidentes, on n'a avan 

cé qu'une estimation de la valeur du parc d'avions et d'en 

gins français en 1968. 

Dans cette estimation, qui doit être considérée avec tou­

tes réserves, les unités en cours de remplacement n'ont 

pas été considérées du fait que 1 ~on a retenu la valeur de cel-. 

les destinées à les remplacer• Lorsqu'elles sont connues, 
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ces valeurs sont celles effectivement payées~ faute de c·a.ol 

on a effectué une estimation sur la base des prix pratiqués 

en Europe pour les différents types, ou pour des types 

similaires (1). 

En faisant abstraction du coût des pièces de rechanges 

et des armements (dont l 1 incidenc2 est toutefois très 

forte et doiL être prise en.considération) l'estir:1ation as 

signe une valeur de M$ 3.334 environ au parc d'engins et 

d'avions français. Le break-dawn entre les différents 

pays constructeurs peut ~tre estimé comme suit: 

Etats Unis M$ 686,75 

France M$ 1.782,50 

Collaborations: 

Franco-anglaise 11$ 435,50 

Franco-allemande Ivl$ 430,00 

TOTAL . M$ 3.334,75 

======== 

Si l'on partage par moitié, entre les pays associés, la 

valeur des produits en collaboration, on constate que 

66% de la valeur du parc d'avions et d'engins est d'ori 

gine française, contre 20% d'origine USA. 

Si l'on additionne les valeurs concernant les programmes 

en collaboration, on constate que 73% est de provenance 

(1) Les informations ont été dégagées de sources bibliogra 
phiques et de périodiques divers. 
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CEE e~ 79% d'origine européenne. 

Les commandes en cours ·en 1968 accentuent cette tendance; 

les approvisionnements auprès de l'industrie française et 

les programmes en collaboration avec la Grande Bretagne 

(Jaguar et hélicoptères) étant prédominants. 

1.2.2. Dépenses et orientations dans le secteur aéronautique 

militaire et dans le secteur des engins. 

. 

A. Dépenses militaires 

Le montant des dépenses militaires françaises (défini­

tion OTAN) pour la période 1958-1965 est indiqué dans 

le tableau suivant: 

DEPENSES MILITAIRES POUR LA PERIODE 1958-1965 

{Millions de dollars) 

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 

TOTAL DEPENSES POUR LA DEFENSE ( définit ion O.TAN) 3.380 3.657 3.909 4.161 ,4.525 1 4.661 4.791·5.1e1 
.. 

TAUX D'INCIDENCE OU TOTAL DES DEPENSES POUR LA 

DEFENCE SUR LE P.N.B. (aux prix du marché) 
6,38 6,71 6,47 6,38 6,22 5,76 5,39 5,44 

DEPENSES GLOBALES POUR L~ R-0 (1) 38 45 59 61 67 99 103 151-

DEPENSES GLOBALES POUR APPROVISIONNEMENTS DE 
955 960 1.008 1.065 i1.254 1.330 1.484 1.669 

MATERIELS 

TAUX D'INCIDENCE DE DEPENSES POUR ~ROVISION- 28 26 26 26 28 29 31 32 

NEMENTS SUR LE TOTAL DES DEPENSES POUR LA DEFENSE 

DEPENSES POUR APPROV 1 S 1 ONNEMENTS D 1 AV 1 ONS 274 ~0 266 281 309 317 411 467 

DEPENSES POUR APPROVISIONNEMENTS D'ENGIS 4 6 8 26 77 118 154 202 

(1) Une grande partie des dépenses de R-D sont comprises dans le taux d'approvisionnement (engins, 
avions, etc.). 

SOURCEJ DEFENCE, TECHNOLOGY AND THE WESTERN ALLIANCE, NUMBER TWO, THE INSTITUTE FOR STRATEGIC STUD!ES. 

l 
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Le clps'sement élaboré par "T·he Insti tu te for Strategie 

Studies" a été adopté en vue d'obtenir une certaine ho 

mogénéité avec les données concernant les autres pays 

membres de la CEE èt la Grande Bretagne. 

Il convient toutefois de souligner qu'une partie des 

données qui ont été reten~es, s'écarte des données o.f­

ficielles françaises; la raison, ou tout au moins une 

des raisons, doit être recherchée dans les critères dif 

férents qui régissent le classement. \ussi, par exemple, 

la DG:R.ST(1) inSlique-t-elle·un montant de dépenses pour la 

R-D militaire qui est nettement supérieur à celui indiqué 

par l'ISS, ainsi que le montre le tableau suivant: 

DEPENSES DE l 1 ETAT POUR LA R-D MILITAIRE 

(M$) 

1 
1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 i 1965 

' 1 

RECHERCHE SUR PROGRAMMES MILITAIRES 150 180 200 220 240 290 505,520 
RECHERCHE SUR PROGRAMMES NUCLEAIRES 

(civils et militaires) ?o 90 140 170 200 255 342 

T 0 TA l 220 270 340 390 440 545 847 

(1) Cfr. DGRST : La recherche scientifique et technique 
dans le budget de l'Etat 1958-1967. 

1 
•.. 

350 

8?0. 

! 

1 
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Les mêmes considérations doivent être faites pour le pos­

te "approvisionnements avions et engins", l'ISS indiqu~ 

en effet des montants qui diffèrent de ceux indiqués au 

chapître I et II de cette étude et qui ont été repris des 

sources officielles françaises. 

En revenant aux données de l'ISS, la série concernarit les 

frais globaux pour la défense peut être présentée comme 

suit: 

1966 1967 

Dépenses totales pour la Défense 
(en M$) 4.404" . 4. 785 

Leur taux d'incidence sur PNB 
(aux prix de marché) 4,32 4,39 

Les dépenses pour la Défense ont donc augmenté chaaue an­

née en valeur absolue jusqu'~ 1965. 

En 1·966 on assiste à une considérable régr~ssion, tandis 

qu'en 1967, on. enregistre un nouveau éycle d'augmentatjon 

des dépenses (1). Si l'on considère var contre le total 

des dépenses pour la Défense p~r rapport au PNB, on cons­

tate que leur taux d~incidence présente dans l'ensemble 

une certaine tendance à la régression, si bien qu'en 1967, 

on assiste à une diminution de 2% par rapport à 1958. 

Un examen plus détaillé des dépenses destiné~particulière 

ment au programmes aéronautiques et aux programmes d'en-
"' 

gins·a été effectué au point suivant B, dans le cadre des 

orientations du secteur. 

(1) Les dépenses prévues pour 1968 et 1969 s'élèvent res­
pectivement à 5.080 millions de dollars et à 5.270 
millions de dollars. 
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B. Orientations dans le secteur aéronautioue militaire 

B.1. Le développement de l'industrie aéronautique 
---------------------------------------~----

L'évolution du marché militaire français peut ~tre subdi­

visée en trois périodes qui s'enchev~trent en partie, et 

au cours desquelles les choix poli tiques et techniques prés~_!! 

tent des diversifications en raison de.:;; situations contingentes. 

Dans la première période 1945-1955 (qui en réalité se pro 

longe jusqu'à 1958), la politique militaire française en 

matière d'approvisionnements aéronautiques vise essentiel­

lement au développement de l'industrie aérospatiale, par 

la construction d'une série ininterrompue de prototypes, 

dont un certain nombre seulement arrive à la production 

en série, tandis que la plupart ne va pas au dela du sta-

-de expérimental. D'ailleurs, ce qui importe le plus n'est 

pas tel~ement le fait d'arriver à s'approvisionner auprès 

de l'industrie-nationale, mais plutôt que cette industrie, 

sur le plan technologique, puisse progresser de pair ~ 

celle des nations plus évoluées, tout au moins dans certains 

secteurs. La production en série des prototypes est lancée 

uniquement lorsqu'on constate la concomittance: 

a) d'une exigence opérationnelle effective; 

b) d'une réussite optimale du prototype. 

C'est ainsi que se justifie la construction de beaucoup de 

avions présentant des caractéristiques "poussées" et même 

"étranges", qui ont été réalisés au cours de ces dernières 

années, tels les intercepteurs à propulsion mixte, GRIFFON, 
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TRIDENT, GERFAUT, ou la construction d'avions répondant 

à des exigences opérationnelles très particulières (a­

vions d'appui tactique BAROUDEHR, DURANDAL, TAON, d'oü 

dérivera ensuite le JAGUAR) etc., qui demeurent tous au 

stade expérimental. 

Les exigences opérationnelles de l'aviation et ·de la ma~ 

rine sont satisfaites selon le cas par.l'acquisition de 

licences de production à l'étranger (par exemple: chas­

seurs embarqués AQUILON) ou en ayant recours aux aides 

lv'IAP ou à des. acquisitions éventuelles aux Etats Unis ou 

même en poursuivant le développement d'avions conçus im­

médiatement après la deuxième Guerre Mondiale et issus 

des types d'avions allemands construits dans la France occupée. 

La série n'est lancée que dans le cas où le prototype 

français s'avère impeccable sous tous les aspects; c'est 

le cas des intercepteurs construits par Dassault: OU~AGAN, 

MYSTERE, SUPER MYSTERE. 

Dans d'autres cas,on destine à l'emploi militaire des a­

vions qui avaient été prévus au début pour le secteur ci 

vil et construits en série en r.révision de ventes ClVl­

les ensuite non réalisées: c'est le cas des SO 30 BRETA­

GNE (série de 100 unités), des SE 161 LANGUEDOC (utili­

sés comme avions de reconnaissance maritime), des Breguet 

761 et 765, etc. 

Ce n'est qu'à la fin de la période examinée que 1' on cons ta te une 

orientation de.la R-D vers l'étude d'avions répondant à 

des spécifications opérationnelles bien définies tels 

les avions de transport Nord 2501 • 
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Dans la période 1945~1958 la production militaire d'avions 

(à l'exclusion des prototypes et des pré-séries) de l'in­

dustrie aéronautique française se chiffre au total à 4.874 

unités ainsi réparties: 

avions d'entrainement 1.233 (Morane Saulnier MS 733; 

SIPA S 1 0) ; 

-avions de liaison et transport: 1.722 (Dassault MD 

312/315, NC 856, Nord 1100, SO CORSE et BRETAGNE, Bre­

guet 761, SE 161); 

- avions bombardiers: 210; 

chasseurs et intercepteurs 1.529 (OURAGAN, HYSTERE, 

MISTRAL, AQUILON); 

-hélicoptères : 180. 

Aux unités susdites on doit ajouter les avions exportés. 

A la production militair~ s'associe celle de 263 avions 

de transport civil (absorbés en partie par le marché na­

tional ou exportés) dont 105 quadrimoteurs, 21 bimoteurs, 

40 monomoteurs et 97 hélicoptères, auxquels il faut ajou 

ter les avions légers de tourisme. 

A la fin de la période considérée, le marché militaire 

représentait donc la quasi totalité du marché de l'in­

dustrie aéronautique française, d'autant plus qu'en 1958 

elle ne pouvait offrir dans le secteur des avions comme~ 

ciaux que le BROUSSARD, le PARIS, le Nord 2502, l'héli­

coptère ALOUETTE, et le CARAVELLE (se trouvant alors au 

stade du prototype); dont les deux derniers seulement ont 

eu un succès considérable dans le secteur civil. 
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B •. 2. Les premiers programmes significatifs dans le secteur 
-----------------------------------~------------------

~~~~~~~!~S~~-~!-~~~~-!~-~~~!~~~-~~~-~~g~~~-iE~~~~~~ 
1955-19GO) 

Cette période, qui se juxtapose en partie à la précédente 

et à la suivante, et qui en réalité se prolonge jusqu'à 

1961, est dominée par les exigences d2 guerre,imposées 

par le conflit d'Algérie. Les forces aériennes·"tradition 

nelles" ont ·encore en dotation les avions livrés en 

compte HAP (1) (et, probablement, achetés en partie aux 

Etats Unis): F 84 F, RF 84 F, F 100, tandis que les exi-

genees de guerre sont satisfaites par l'acquisition 

aux Etats Unis d'avions et d'hélicoptères pouvant être u­

tilisés immédiatement dans la lutte anti-guerrilla. Ainsi, 

·la France achète 200 NOrth American T 6, 150 North Ameri­

can T 28 et un certain nombre de Lockheed T 33 d'entraîne 

ment qui sont utilisés comme avions d'appui tactique, 30 

Douglas DC 3, 100 hélicoptères Vertol H 21, 228 hélicop-

tères Sikorsky H 34 (assemblés ·sous licence par Sud Aviation), 

150 monomoteurs à propulseur Douglas SKYRAIDER. 

Les engagements à l'étranger empêchent la France de passer· 

des commandes d'une certaine importance à l'indwtrie na­

tionale, qui achève entretemps les productions des séries 

qui ~avaient été lancées auparavant (Nord 2501, BROUSSARD, 

VAUTOUR chasseùr tout-temps, hélicoptères DIJIN, HYSTERE 

B 2, etc. ) • 

(1) Les livraisons militaires USA à la France dans le ca­
dre du J:viAP s'élèvent à M$.4153 pour la période 1950-
1968, dont Jvrg, 4.144 représentent les livraisons jus­
qu'à la fin de 1963~ 
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Les progr.J.mmes de R-D sont encore orientés vers la réali­

sation d'avions militaires et d'engins destinés aux exi~ 

genees opérationnelles "post-Algérie", même si,en raison 

du manque de fonds,la production en grande série ne suit 

pas immédiatement leur construction. 

En effet, ce n'est qu'ùu cours de ces dernières années 

q~e l'on assiste à la mise au point d'avions et d'engins 

particulièrement réussis et destinés à obtenir un grand 

succès dans les dii années suivantes, tels: 

le chasseur Dassault HIRAGE III; 

- l'avions d'entraînement Fouga (ensuite Sud) ~~GISTER; 

l'hélicoptère ALOUETTS II et, ensuite, ALOUETTE III; 

- les engins: anti-char l'·!ord SS-10, air-air Hocd AA-20 

et Matra R 510, antisownarin I''iALAFON, an ti-avion HA-

SU!~CA. 

En exploitant les résultats de la R-D qui a été menée 

dans la décade précédent~, l'industrie française est 

désormais en mesure de concevoir et de construire des 

avions destinés à des exigences opérationnelles bien 

définies, tels les Breguet ALIZE an ti-sousma:rin, les 

Dassault ETENDARD_embarqués, les Nord 3202 et 3400 de 

liaison et de reconnaissance. 
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B.3. Le développement des programmes aéronautiques et des pro----------------------------------------------------------
grammes d'engins (période 196D et années suivantes) ---------------------------------------------------

A partir de 1958 la politique militaire française prend 

une physionomie totalement différente de celle de la pé­

riode précédente. Les grandes directives de cette poli­

tique peuvent être résumées comme suit: 

- créer une véritable force nationale ayant une capacité 

nucléaire (F.N.S. interprété suivant les cas comme 

"Force nucléai l'e stratégique 11 ou "Force nationa.le stra­

tégiaue")· 
' )._ ' 

-utiliser l'existence de la F.N.S. de façon à pouvoir 

mener une politique extérieure indépendante, non liée 

à la nécessité de compter sur des pays étrangers pour 

la protection de la France; 

- réaliser "immédiatement et graduellement" cette force, 

par étapes successives ayant'une efficacité croissante, 

compte tenu de la nécessité de"se hâter" en vue d'assu­

rer à la FNS une "fiabilité" suffisante et d'échelonner 

les coûts énormes imposés par cette acticn sur un délai 

de temps suffisamment long, en considérant également la 

inexistence d'une véritable menace nucléaire imm~didte; 

- suivre les mêmes critères d'indépendance q~i ont régi 

à la création de la F.N.S.,pour l'approvisionnement des 

matériels destinés aux forces 11 traditionnelles"; cette 

indépendance n•est·toutefois pas absolue dans le sens 
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que lorsqu'il s'agit de petites séries d'avions de ty­

pe spécial il est souhaitable de s'adresser directem._nt 

à l'étranger (c'est le cas des Boeing KC 135 destinés à 

l'approvisionnement en vol des MIRAGES IV de la F.N.S. 

et des CRUSADER de chasse embarquée, achetés aux Etats 

Unis). En outre, et si possible, l'approviss~onnemen~ de 

certains types d'avions ou d'engins peut éven~uellement 

être effectué en collaboration avec d'autres pays, tou­

tefois à partir toujours de prototypes au projet aux 

quels aurait participé de façon plus au moins détermi-.­

nante l'industrie françaisee 

Cette poli tique s'est traduite dans deux "loi programme'', 

couvrant respectivement la période 1960-1964 et 1965-1970. 

Pour apporter une clarification au développement du marché 

militaire français il convient d'examiner donc séparément 

les deux secteurs: 

F.N.S.; 

- approvisionnements "tra-ditionels" de matériels aéro­

nautiques et d'engins, 

car les secteurs susdits, tout en s'inscrivant dans le ca-

dre de la politique générale que nous venons d'évoquer, 

peuvent être considérés sous maints aspects indépendants 

l'un de l'autre. 
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B.3.1. F:N.S. 

Pendant la période qui suivit l'année 1950 l'Etat-Major 

français avait déjà mené des études concernant la possi­

bilité de réaliser des engins b&~istiques en aboutissant 

à la conclusion qu'un tel programme était, à l~époque, 

prématurée pour la France. 

Les études furent reprises en 1958. En cette an~é~ un co­

mité présidé par P. Girardin arriva à la conclusion que 

la solution optimale était représentée par -un engin balis 

tique équipé d'endoréacteur utilisant du propergol solidee 

Des contacts avec lesxEtats-Units visant à une éventuelle 

ac qui si ti on d'engins POLARIs ou MitJUTEMAN étant avérés infruc 

tueux on décida de réaliser un programme entièrement natio­

nal. 

Etant donné que le gap technologique par rapport aux Etats­

Unis était considérable (en.l959 il était estimé à 5+8 ans, 

surtout dans le secteur propulsion et-guidage) on arriva 

à la décision de réaliser la F'.li.S. en "deux phases et 

demie". 

La première phase comportait la mise en oeuvre pour 1964 

d'un système d'aéréo-vecteur, qui aurait pu conserver son 

efficacité comme "deterrent 11 jusqu'à 1968 environ. 

La phase intermédiaire prévoyait l'utilisation d'engins 

balistiques à moyen rayon d'action, .installés en silos 
. 

(SSBS = sol-sa~ balistique stratégique) , dont la mise 

en service était prévue pour le début de 1968. 

La deuxième phase prévoyait l'utilisation d'engins balis­

tiques, toujours à moyen rayon d'action (MSBS = mer-sol 

balistique stratégique) lancés à partir de sous-marins à 
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propulsion nucléaire (SNLE = sousmarin nucléaire lance­

engins), dont le pre~ier devrait entrer en service en 

1969 •. 

Pour 1972 la F.N.S. auràit dû aboutir à sa configuration 

définitive consistant dans_ un certain nombre de SNLE équi­

pés de MSBS, et disposant de SSBS comme complécient. Le 

programme initial, qui avait été conçu sous la devise 

"frapper-intervenir-survj vre·", fut immédiatement mi~. à 

exécution et, tout en ayant subi un certain retard et cer­

taines variation d'orientatio11 à partjr de 1963, traduit 

dans la formule "dissuader-·intervenir-défendre" il se por 

suit encore à l'heure actuelle. 

L'avion vecteur sélectionné pour la première phase était 

le Dassault MIRAGE IV supersonique, dont le prototype 

(issu du MIRAGS III) vola pour la première fois le 17 Juin 

1959; ce fut donc l'utilisation d'un avion dérivé d'une 

R-D précédente plutôt qu'un projet ex-nova. Les HIRAGB 

IV sont équipés de "bombes atomiques" (à fission) ayant une 

puissance de 6o:_kiloton. Pour leur approvisionnement en vol 

la France a acquis aux Etats-Unis les quadriréacteurs Boeing 

KC 135, entF~s en service vers la fin de 1964. Le équipements 

électroniques sont pour la plupart de conceptionlrançais2, corn 

me d'ailleurs celle de tous les avions fr~nçais à partir de 

1960. Cette première étape peut être donc considérée achevée à 
~ 

l'exception des dépenses ultérieures pour les pièces de re-

change et pour la création des services auxinaires. Il a 

été proposé de prolonger dans le temps l'utilisation des 

MIRAGES IV, les équipant d'engins air-sol, mais l'effica­

cité de cette solution ne semble pas justifier son coût. 
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En ce qui conc.:erne la phase intermédiaire ct la deuxième 

phase, à part l~ programme concernant la réalisation des 

têtes thermonucléaires et des réacteurs nucléaires pour 

la prop~lsion des SNLE, le problème qui se posait concer­

nait la réalisation des eng-tns utilisant le propergol solide, do 

maine dans lequel la France manquait d'une expérience di­

recte, étant donné que les expé:r'lences précédentes qui a­

vaient été Ectites par LRBA à p~rtir ~e 1949 portaient es­

sentiellement s11.r les engins utilisant le propergol liquide 

(VERONIQUES) issus des V2 allemands mônquant d'un système de 

guidage 1nert1el. 

Le programme pour le développement du SSBS et du MSBS fut 

confié en 1958 à la Direction des Poudres, pour les 

problèmes de mise au point des propergolsJ et à la SEREB, 

qui avait été créée à cet effet en 1959, pour tous les 

autres secteurs. La SEREB établit, en 1960, un pro-

.gramnîe de R-D (EBB :::: études balistiques de base), 

dont le but était de résoudre de façon systématique 

les différents problèmes ·concernant la propulsion, les 

structures, le système de guidége et d~ contrôle, la ren­

trée, la télémétrie, en employant une série d'engins expé-

rimentaux: 

AIGLE 

AGATE 

TOPAZE 

EMERAUDE 

SAPHIR 

premier lancement 

Il Il 

Il Il 

Il Il 

Il lt 

12/1960- total 4 lancements 

1 3/11/1 961 total 14 lancement: 

19/12/1962 total 30 lance-
ments à la moitié de 1967 

17/6/1964 - total 21 lancements 
à la moitié de 1967 

6/6/1965 - total 12 -lancements 
à la fin de 1966. 
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Un certain nombre de ces engins utilisent le propergol 

liquide, car on a estimé qu'il serait opportun de dé-

velopper sur ces véhicules, dont l'intérêt fondamental ne 

teneit pas A la propulsion, les techniques qui avaient 

été acq1~.ises avec VERONIQUE (utiles dans le domaine spa.­

tial). 

D'autres véhicules d'essai utilisés au cours de la réalisa-

tian du programme sont le S-112 (pour les lancements à par­

tir de silos de l'SSBS) et le M-112 (pour les essais de 

lancement du MSDS à partir du sousmarin GYMNOTE); depuis 

1965/66 de nombreaux lancements des deux uni tés ont été 

effectués. 

Ce programme systématique de R-D (qui n'a pas de précédent 

dans les. autre·s pflys), associé également aux program­

mes spatiaux français (voir chapitre spécifique ), a permis 

de réduire considérablement le "gap technologique" à l'e­

gard des Etats-Unis (en 1963 il était estimé à 2T4 ans) et 

de créér au niveau national les connaissa.cens nécessaires 

pour la réalisation d'une activité indépendente dans 

le secteur des engins et dans le secteur spatial. 

Quelques doutes ont été soulevés en ce qui concerne l'utili­

sation de techniques USA dans le cadre du programme d'engins 

français; les renseignements à ce sujet, d'ailleurs très 

peu nombreux, se réduisent à ce qui suit: 

- dans le secteur des matériaux,Sud Aviation a obtenu, en 

1962, la licence pour la production de containers d'en­

doréacteurs en matière plastique renforcée avec fibre de 

verre; 
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- dans le secteur_- des matériaux, 1' acier Vasco jet, uti 

1isé soit pou:r le SSBS que pour le MSBS, est produit 

sous licence de la Vanadium Alloys Steel Co.; 

- dans le secteur de la télémétrie lès stations de Colomb­

Béchar et de Harrunaguir ont été réalisée par ·J.a Compagnie 

des Compteurs sous licence de la Cubic Corp.; 

- dans le sPcteur du guidag~ inertiel la SAGEM produit des 

plateformes stabilisées et des giroscopes ·intég-rateurs 

miniaturisés snus licence de ia Kearfott; 

- dans le secteur de l'élect~onique il est à souligner 

que la Direction du 11atériel Aéronautique (DMA) a 

acheté des appareillages électroniques aux USA pour un 

total annuel de 50+75 millions àe dollars; on ignore le 

nombre d'appareillages qui sont destinés aux program-

mes de la F.N.S. 

En 1965 les temps de réaljsation de la phase intermédiaire 

et de la deuxième phase de la F.N.S. étaient fixés comme 

suit: 

- 5 SSBS en service en 1968, 27 SSBS en 1970; 

- 1 SNLE avec 16 MSBS en service en 1969; 

- achèvement du programme pour 1973 

et donc enregistraient un retard d'un an environ sur le 

programme initial. 

En réalité le retard, qui est dO probablement à des limita­

tions financières, est actuellement plus accentué car les 

prévisions à la fin de 1968 étaient les suivantes: 
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* SSBS: 9 en service en 1971 avec une portée de 2500 km 

(d'autres sources indiquent 3000 km), t~te nucléaire 

ayant une puissance de 150 kilotons (d'autres sources 

indiquent 250 kilotons), propulseurs à deux stades: P 

16 + P 10 (voir chapitre conc.~-rnant le programme spa­

tial et le programme d'~ngins français); en progr~~me 

la construction de 27 SSBS; total prévu 35+50. 

266. 

* SNLE/HSBS: soumarin nucléaire REDC1:ITABLE lancé le 29 

Mars 1967, équipé d'un réacteur U 235 enrichi; son a­

chèvement .est prévu pour î970 et la mise en service 

pour 1971; il sera équipé de 16 MSBS ayant une portée 

de 2000 Km et tête nucléaire de la puissance de 500 ki­

lotons; propulseurs à deux stades: P 10 et P 4. 

* Sousmarins nucléaires TERRIBLE et FOUDROYANT, portant 

chacun 16 MSBS dont l'achèvement est prévu respectivc.­

ment pour 1971 et 1973; mise en service en 1973 et 1975. 

L'usine de Pierrelatte pour la production de l'U 235 en­

richi (le premier réactetir pour les SNLE a fonctionné au 

sol à la fin de 1964~ a été achevée, ainsi que l'installa­

tion pour la production de plutonium et le centre pour 

les expériences nucléaires dans le Pacifique. 

On prévoit des retards ultérieurs, de l'ordre de 6 mols, 

sur le programme établi pour 1969; ces retards concernent 

aussi bien les SNLE que les SSBS et les MSBS. 

·Les études concernant la création de la F.N.S. ont trouvé 

une utilisation dans d'autres secteurs et plus particuliè­

rement: 
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- la mise au point des réacteurs nucléaires pour les 

SNLE a permis d'entreprende une étude de soumarins 

nucléaires d'attaque, dont un exemplaire avait été 

préve pour 1973. Très probablemen~ sa mise à exécu­

tion subira des retards qui se rattachent à ceux du 

programme des SNLE et la mise en service en sera ren-

voyée à 1975-rBO; 

l'armement des forces tactiques françaises pourraJà 

l'avenir, compter sur des armes nucléaires; en effet, 

pouT la période qui suivra 1972 on prévoit: 

-la construction de 150 bombes atomiques tactiques 
ayant une puissance de ~0?25 kiloton et qui équi­
peront les MIRAGES III et les JAGUAR; 

- la construction d'engins tactiques à tête nucléaire-; 
certaines sources indique~! qu'il s'agirait d'engins 
ayant une portée de 700 km. environ (SSBT = sol-sol 
balistiques tactisues); on sait d'ailleurs qu'en 1969 
est prévu le· premier lancement de l'engin tactique 
PLUTON, équipé de tête nucléaire et ayant une portée 
de 10?120 km. 

Sur la base de ces programmes la force nucléaire française, 

stratégiq~l.e et tactique, devrait disposer au total d'une 

puissance de 30 mégaton pour 1975. 

Le financement de la F.N.S. a été effectué dans le cadre 

des deux Loi-Programmes (celle 1960+1964 du 8 décembre 

1960 et celle 1965?1970 du 23 Décembre 1964)~ Dans le ca­

dre des lois susdites lesautorisationsdevraient être les 

suivantes: 

• 
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Loi Pro_gramme _1 960-1 964 

pour ogives nucléaires M$ 798 

pour avions de bombardement stratégique M$ 170 

pour engins balistiques 154 

Total (1) H$ 1 .1 22 
===== 

auxquels on doit ajouter 240 m1llions de dollars de la 

CCA et 100 rllillions de dollars de la DDP. 

Loi Programme 1965-1970 (2) 

pour armes nucléaires M$ 3.1 85 

pour essais et contrôles M$ 688 

pour achèvement NIRAGS IV et KC 135 M$ 586 

SSBS M$ 203 

MSBS M$ 252 

·sN LE H$ 330 

Total M$ 5.244 
===== 

(1) Le total n'englobe pas les allocations destinées 
à la SNLE et à la R-D (non directe) . 

(2) Notes et Etudes Documentaires No. 3.343 - 6/12/1966. 

268. 
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Les dépenses militaires prévues par la deuxième Loi­

Programme se chiffrent à un total de 30.000 millions 

de dollars, dont t6.000 millions sont destinés à l'a~­

quisiti0n demateriels la F.N.S. aurait donc, pour la 

·période 1965+70, une incidence de 17,5% sur les dépen­

ses totales pour la défense et de 32,8% sur les dépen­

ses destinées aux apprOvisionnements. Il faut néanmoins 

considérer que la même Loi Programme prévoit un fond de 

réserve de 1.000 millions de dollars pouvant être des­

tinés aux "imprévus" se présentant au cours du dévelop­

pement des programmes les plus avancés, tel par exemple 

celui de la F.N.S. 

269· 

Les données que nous avons indiquées ne peuvent être con 

sidérées comme entièrement exactes: une autre source (1) 

indique en effet, pour la Loi Programme 1965-1970, la 

répartition suivante: 

(1) Air et Cosmos 12/12/1964. 

.1 
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MIRAGE IV et KC 135, pièces de rechange MS 344 

Appareillases électronlques pour F.N.S. MS 250 
; 

MS 594 

SNLE (début travaux 3 sm.) sans propulseurs MS 339 
1 

R-D en général MS 174 

Etudes générales (électronique nucléaire) MS :304 
. M$ 478 

Production matériau nucléaire MS 1.339 1 

Armes nucléaires M$ 1.100 1 
Essais et contrôles armes nucléaires MS 688 

1 Propulsion nucléaire MS 45 
MS 3.172 

Propulsion engins MS 160 

Pièces communes M$ 153 

SSBS MS 203 
1 MSBS MS 252 

Essais et contr6les MS 199 

Emplois militairts secteur espace MS 106 

M$ 1.072 
1 

1 
1 MS· 1 
1 TOTAL 5.655 

L_ 1 

La même source nous livre la répartition suivante des dépenses 

(en millions de $) pour les différentes années: 

1965 1966 1967 1968 1969 , 1970 TOTAL 

R & 0 et études 54 89 90 92 73 74 472 

Armes et propulsion nucléaire 570 563 548 512 500 490 3.183 

Propulsion engins 24 25 2:7 28 28 28 160 

Eléments communs engins 80 53 20 - - - 153 

SSBS 20 34 4:5 43 43 20 203 

MSBS 28 45 53 55 41 :30 252 

Essais et contrôles 28 29 :52 33 37 40 199 

Emplois militaires secteur 12 14 16 18 22 24 106 
espace 

T 0 T A L 816 852 829 781 744 706 4. 728 

270. 
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Une évaluation de pri,ncipe des coûts de la F.N.S. sur la 

trace des chiffres que nous avons indiqués auparavant peut 

être formulée comme suit: 

1ère PHASE 

2ème PH~SE 

3ème PHASE 

Têtes nucléaires et 

thermonucléaires 

TOTAL 

: MS 

: MS 

764 Pour 62 MIRAGE IV dont 50 opérationnels avec 

une capacité totale de 3000 kiloton ($ 

255.000,~ilotcn). 

585 Pour 2~ SSBS dont 25 opérationnels avec une 
capacité totale de 3750 kiloton (S 156.000/ 

kiloton ). 

: ~~ 1.255 Pour 1 SNLE équipé de 16 MSBS , capacité totale: 

8000 kiloton (157.000/kiloton}: ce chiffre va 

diminuer sensiblement après l'entrée en service 

des autres SNLE). 

: MS 3.925 

MS 6 .. 529 

Les chiffres qui précèdent n'englobent pas les dépenses 

pour la R-D et pour les études de nature générale, ainsi que 

les dépenses destinées aux "emplois militaires du secteur 

espace", car nous estimons qu'elles ne s'inscrivent pas 

directement dans le cadre de la F.N.S. 

De même nous n'~vons pas retenu les dépenses pour la R-D 

concernant la contruction du prototype MI1(AGE IV, car el­

les ont été effectuées avant l'entrée en vigueur des Loi 

Programmes. 

On ne cannait pas avec exactitude_ la part de ces dépenses 

autorisées qui a été réellement utilisée. Sur la base de 

un certain nombre de données partielles à la fin de 1968 

le programme de la première phase (qui avait pratiquement 
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été achevée à cette date) aurait compcirté une dépense 

globale de 840 millions de dollars (supérieure à celle 

indiqu~e auparavant, du fait probablement que l'on tient 

compte également des dépenses faites avant l'entrée en 

vigueur des Loi Programmes); le programme pour le~ engins 

SSBS et MSBS aurait comporté une dépense de 1 .400 millions 

de dollars (contre 1.216 millions de dollars indiqués dans 

les calculs précédents), celhi des SNLE une dépense de 460 

millions de dollars (contre un .total de 624 millions de 

dollars). 

Ainsi quP nous l'avons j.ndiqué,l'estimation des cofits glo­

baux de la F.N.S. (à l'exclusion de l'achèvement et de le 

armement du deuxième et du troisième SNLE)se chiffreraient 

6.525 millions de dollars. Etant donné que d'après cer­

taines sources (1) les dépenses après 1969 s'élèveraient 

à 1.091 millions de dollars, tandis que le montant indi­

qué pour l'année susdite est de 912 millions de dollars, 

on pourrait raisonnablement avancer l'hypothèse que jusque 

à la fin ~e 1968 le coat de la F.N.S. a été de 5.400 ntil­

lions de dollars environ (en ayant recours à la réserve de 

1.000 millions de dollars). 

Les dépenses de· 5.400 millions de dollars sembleraient avoir 

été réparties entre les différents secteufs industriels 

comme suit: 

(1) Air et Cosmos, 9/11/1968. 
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_!iL % 

MECAN 1 QUE 0 1 1 tJGEN 1 EUR 1\!UCLtAIRE 

(armes nucléaires et systemes de propulsion pour SNLE) 3.150 58,3 

INDUSTRIE A;:RnSPATIALE (SSBB,MSBS, MIRAGE IV) 1.630 30,2 

MECAN 1 QUE 0 ' 1 NGEN 1 EUR NAVALE (SNLE) 520 9,65 

ACQUISITIONS A l'ETRANGER DE MATERIELS AERONAUTIQUES 
100 1,85 

(KC 135) 

T 0 TA l 5.400 100,0 

Il faut toutefois tenir c0mpte que la partie électronique, 

qui représente sans doute une composante non négligeable, 

ne peut être séparée des chiffres oui ont été indiqués. 

B.3.2. Armements aéra-traction ne faisant pas partie de la F.N.S. 

La composition et la valeur co~ventionnelle des forces 

aérospatiales françaises sont indiquéei dans le tableau en 

annexe et illustrées au point 1.2.1. 

Il est éviJ.eii.t que, au cours de la période 1960-1968, la 

politique française des approvisionnements s'est orientée 

vers: 

le développement et l'acauisition d'avions de combat 

issu de la R-D nationale (MIRAGE III, ETENDARD, ALIZE) 

dans tous les cas où le chiffre global prévisible de la 
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série et la possibilité d'exportation à l'étranger 

(particulièrement pour la série MIRAGE) laissaient 

prévoir une rentabilité de cette solution; 

274. 

l'~uisition directe à l'étranger (KC 135 de F.N.S., 

CRUSADER) dans tous les ~as où l'entité réduite de la 

série et l'intér~t opérationnel limité dans 1~ temps 

déconseillaient le développement d'un -programme de R-D 

national, au point de vue de la rentabilité. 

En aucun cas, néanmoins, on a procédé à l'acquisition 

de licences de construction à l'étranger; 

le dév2loppement et l~acquisiton d'hélicoptères (ALOUET­

TE, FRELON) issus de la 1{-D nationale, en vue des possi­

bilités considérables d'exportation; 

- la participation aux programmes bilatéraux de bollabo­

ration dans touts les cas où un marché plus vaste per­

mettait d'obtenir une réduction du prix unitaire des 

avions. 

Nous devons souligner ici que tous les programmes sont 

caractérisés par le fait que 'le projet de base est de 

conception française, et donc son développement éventuel 

dans l'avenir peut être réalisé m~me à l'absence d'un 
, 

partenaire: c'est le cas des programmes JAGUAR (France-

AnglE:'terre), TRAHSALL (France-Allemagne), des hélicoptères 

SA 340 et SA 330 (France-Angleterre). On a par contre 

abandonné les programmes de collaboration, tel par exem­

ple, celui concernant la construction d'un avion à géomé­

trie variable AFVG, dont l'industrie française n'aurait 
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pas eu, dès le début, la leadership. La seule exception 

est représentée par le programme de collaboration Fran­

ce-Angleterre, concernant la co-production de l'hélico~~ 

tère WG 13 (projet de base anglais: Westland), mais Ja~s 

ce cas l'accord a été acquis en bloc sur les hélicoptè~~s 

SA 340, SA 330 et WG 11, et de ce fait la leadership de 

l'industrie française est en principe assurée par les 2/3 

au moins; 

- participation réduite aux programmes multilatéraux OTAN; 

les seules exceptions concernent le programme ATLANTIC 

(dont 1e projet de base est également français) et le 

programme d'engins HAWK; 

- dans le secteur des engins: concentration initiale des 

efforts de R-D sur des engins tactiques anti~char, air­

air, air-sol, antisoumarins, anti-avions à ccurte por­

tée. Le but était d'obtenir une indépendance complète 

des forces armées dans ce secteur et de renforcer à la 

fois les exportations et l'octroi de licences (c'est le 

cas du SS 11). 

Ces progr2.mmes sont suivis par une deuxième génération 

d'engins plu~ perfectionnés pour lesquels, au niveau du 

développement, on a-eu recours à la col~aboration avec 

d'aut-res nations (MARTEL, MILAN, ROLAND, HOT, etc.); 

dans le secteur des engins à moyenne et longue portée: 

acquisiton des matériels aux Etats-Unis (HONEST JOHN, 

NIKE, TARTAR), en dehors de la participation à la pro­

duction du HA\JK, qui a été mentionnée auparavant. 
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Remarqu~s à l'anhexe 10. 

* Les additions ou les variations successives qui se sont 
produites en 1967 sont indiquées par { } , en 1968 par 

[ J . Les données très divergentes ou douteuses sont 
ind1qtiées entre parenthèses. 

* Les avions ont été attribués au pays constructeur même si 
la construction a été réalisée sous licence obtenue par un 
autre pays; dans le cas de collaboration au projet (C) les 
avions figurent dans la colonne verticale correspondant au 
(principal) pays collabornteur. 

* On a regroupé les avions similaires, même si leurs fonc­
tions sont légèrement différentes (par exemple, transport 
et entraînement). 

* Les avions qui seront retirés sous peu du service (proba­
blement dejà en 1968) on été marqués par un astéri~que. 

*Les avions construits sous licence dans le pays d'acquisi­
tion ont été marqués par le sigle (L), alors que le sigle 
(s) indique que le contrat de livraison inclut la ·clause 
de la soustraitance partielle de la part du pays accuéreur. 

* Explication des symboles: 

A = avions d'entraînement ou liaison 
B = bombardier 
c = a. vion de combat (chasse, attaque, reconnaissance, 

tacti~ue) 
D = "drone", avion télécommandé pour cible ou recon-, 

naissance 
E = hélicoptère 
1-1 = a. vion d ··emploi naval (reconnaissance ou antisournarinS) 
MA = engin an ti-avion 1 

MB = engin balistioue (tête nucléaire) 
MN = engin sol-air ou sol-sol pour emploi naval 
MR = engin air-sol et air-air 
MRB = engin air-sol à tête nucléaire 
MT = engin tactique (sol-sol ou anti-char) 
T = avion de transport 
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2. Le marché spatial 

2.1. Le marché des vecteurs et des satellites 

En considération de la stricte liaison qui existe entre 

ce snjet et les problèmes et l'évolution de l'activité 

spa ti ale, on renvoi t au chapitre II, Section 2 de cette 

étude, qui englobe le marché susdit. 

278. 
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3. Le commerce international 

importations 

3.1.1. Importations 

Les importations ont atteint au total la valeur de 10-15% 

(1) environ, de la production nationale. 

Ainsi que l'on peut voir au graphique (fig. 1), les valeurs 

maximales on-: eté enregistrées dans les années 1960 et 1963-64 

correspondant à la mise en service, sur le marché français, 

de deux important programmes aéronautiques américains, et 

notamment le B 707 et le DC 8. 

En dehors des avions commerciaux à longue autonomie, une 

autre importante rubrique d'importation· est représentée 

par les propulseurs aéro~autiques de moyenne et grande 

puissance. 

Les courants d'importations principru1x arrivent des Etats 

Unis pour les avions commerciaux et pour les moteurs, et 

de la Grande Bretagne pour les propulseurs. 

A l'exception de 1960, les valeurs d'importations sont 

toujours inférieures à celles enregistrées pour les expor-

(1) D'après les estimations USIAS, le pourcentage s'élève 
à 11%, tandis que les statistiques CEE indiquent 15%. 
L'écart pourrait être attribué aux différents systèmes 
de relevé. En effet, les statistiques CEE englobent 
les valeurs des importations temporaires. 
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tations, et de ce fa~t, à partir de 1961, la balance 

commerciale des produits a~ronautiques présente un solde 

positif. 

3.1.2. B~portations 

Après avoir consacré son activité pendant dix ans environ 

au marché intérieur et avoir ainsi atteint un niveau tech-

nique compétitif, l'industrie aéronautique française a en~ 

trepris unE politique d'exportation (1) très actiVé. 

Les premiers résultats dignes de remarques sont ceux de 

1959 (80 millions de dollars); à partir de cette époque 

l'expansion des commandes et des livraisons à l'exporta-

.tion a pris une cadence de plus en plus croissante 

( diagra.mrr~e à la page sui van te). 

Les résultats qui ont été obtenus peuvent être attribués 

aussi bien à la qualité qu'au prix et à l'éventail des 

produits aérospatiaux, à un réseau de vente très complexe, 

dont font partie, avec des buts différents: 

* les Sociétés Aérospatiales, qui assurent le service après­

vente et qui passent parfois des contrats par l'i~termé­

diaire de leurs propres organisations techniques et corn-

(1) Le marché intérieur était trop petit pour assurer un 
bon niveau d'occupation et pour absorber un nombre de 
avions pouvant justifier la production en série. 
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merci ales. 

* Les Bureaux d'exportation qui passent les contrats au 

nom àes sociétés 0u'ils représentent. 

Ces organismes, qul sont régis par des statuts privés, 
-. .... 

sont: 

- O.F.E.M.A. (Office Français d'Exportation de Matériel 

Aéronautique) 

O.G.A. ·(Office Général. de l'Air) 

- Hélicop-Air. 

* L'USIAS qul, par l'intermédiaire de ses "Comités d'Expor­

tation et de Propagande", étudie }es mesures qui favori­

sent l'exportation et coordonne certaines opérations à 

lfétranger (expositions, démonstrations, etc.). 

* Le C.N.E.I.A. (Comité National d'Expansion pour l'Indus­

tiie Aéronauti~ue), organisme gouvernemental qui détecte 
. . 

les débouchés possibles, assure la diffusion de la pro­

duction française à l'étranger et propose les aides gou­

vernementales. 

* Les "Conseillers d'Ambassades" qui facilitent et favori­

sent les études de marché des Sociétés et des Services 

Officiels. 

Les,lignes directrices de l'exportation (1~ (valeurs 1960-

.1966), sont réparties comme suit par zones géographi~ues: 

(1) Exclues les valeurs de l'activité du secteur des engins. 
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Pays CEE 

Grande Bretagne 

USA 

Autres pays 

283. 

25,0% (dont 11% en Allemagne) 

2,4% 

61 , 4/~ 

Toutefois, les pourcentages- sont particulièrement variables 

d'une année à 1 'autre, en 1 'espèce pour ce qui concerne les 

pays de la~Communauté et les Eto.ts Unis, ainsi,, en 1961-

corresponcla!?-t aux livrctisons les pJus intenses d'avions 

Caravelle - le pourcentage s'élève à 43% pour les Pays 

CEE et à 31% pour les Etats Unis. 

Parmi les"autres pays", les expor-tations les plus·importan 

tes sont celles vers l'Afrique et l'Australie. 

Comme 1' indique la figu~ 1, la tendance des ex-

portations présente des flexions oui correspondent aux an­

nées 1963 et 1965; toutefois, si l'on englobe dans les ex­

porta~ions celles des matériels du secteur des engins, la 

courbe des livraisons à l'exportation montre une tendance 

de plus en plus croissante (fig. 2) (1). 

En ce qui concerne la composition des exportations, le sec­

teur des moteurs enregistre, en absolu, des valeurs assez 

constantes (entre 20 et 30 millions de dollars), avec un 

taux d'incidence sur le total des commandes annuelles qui 

demeure toujours inférieur à 20% (table A et fig. 3). 

(1) Les valeurs seraient encore plu_élevées si l'on a­
joutait les opérations de collaboration internationa­
le, qui n'ont pas été retenues dans les statistiques 
d'exportation. 
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. 287. 

La quote-part la plus élevée des exportations appartient 

au secteur des cellules qu~ en valeur absolue, ~st pas­

sée de 90 à 200 millions de dollars, avec un taux d'inci-

denee de 70% environ, à l'exception des années oü l'expo~ 

tation d'engins a été la plus intense (1964 et 1965). 

On affirme que la France a remplacé la Grande ~retagne 

dans son rôle de fournisseur principal· du secteur .mili­

taire du monde occidental, àprès les Etats Unis; en effet, 

au cours des dix années (1957-1967) un tiers seulement des 

commandes à l' exporta ti on appartient au secteur civil ( 1 ) , . 
contre 67% de livraisons militaires (fig. 4). 

L'importance des exportations aérospatiales peut être ain­

si résumée: 

* elles représentent 2% environ des exportations françai­

ses t:otales et plus de 20% des exportations d'équipe-

ments; 

* elles représentent annuellement une quote-part se situant 

entre 30 et 40% (à l'exclusion de 1960) du chiffre d'af­

faires total aérospatial; 

* sans les exportations, les séries, nationales auraient 

dû être arrêtées, dans la plupart des cas à un niveau , 
non-rentable ou elles auraient dû être réalisées à une 

cadence de production tr~s peu rentable; par contre, les 

exportations ont porté - au minimum- à doubler les sé­

ries produites,ainsi que le montre le tableau suivant: 

·(1) Programmes: Caravelle, Fan Jet Falcon et Nord 262. 



288. 

-
PRINCIPAUX PROGRAMMES AERONAUTIQUES: SERIES COMMANDEES A LA DATE DU 30.JUIN 1968 

PROGRAMME COMMANDES NAT 1 ON ALES EXPORTATIONS TOTAL 
-· 

* CARAVELLE 60 205 265 

* ALOUETTE Il 420 690' 1.110 

* ALOUETTE Ill 89 5~1 950 
* MIRAGE 111 358 259 ( 1 ) 617 

* CM 170 MAGISTER 437 479 ( 1) 916 

(1) En outre1 160 MIR~GE 111 et 281 MAGISTER ont été produits sous licence à l'étranger. 
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Tableaux et diagrammes figurant en annexe 

au paragrapbe 3 

LE COMI1EJ<CE IN'I'ERNA1IONAL 



1 F
RA

NC
E 

1 

PA
YS

 C
EE

 

EO
.L

DE
 D

E 
LA

 
BA

LA
.N

CE
 C

OM
M

ER
CI

AL
E 

D
ES

M
A

TE
RI

EL
S 

AE
RO

NA
UT

IQ
UE

S 
(1

96
0-

19
67

) 

(M
1l

li
on

s 
de

 
d

o
ll

ar
s)

 

19
60

 
19

61
 

19
62

 
19

63
 

19
64

 

22
,6

68
 

60
,0

39
 

39
,7

65
 

25
,4

44
 

23
,4

73
 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

,)
 

15
,3

28
 

16
,3

46
 

24
,0

68
 

19
,5

50
 

10
,7

90
 

1 T
A

Ll
E 

4,
06

9 
9,

52
1 

11
,2

09
 

2,
59

2 
4,

10
6 

BE
NE

LU
X 

3,
 2

71
 

34
,1

72
 

4,
48

8 
3,

30
2 

8,
57

7 

RO
YA

UM
E 

UN
I 

-2
0,

33
0 

-2
2,

07
5 

-1
3,

35
1 

-1
5

,2
7

4
 

-1
2

,7
1

3
 

ET
AT

 U
N

IS
 

-1
33

,3
47

 
4,

58
5 

-4
9,

84
0 

-5
6

,0
1

7
 

-8
7,

41
8 

AU
TR

ES
 

PA
YS

 
74

,4
90

 
38

,7
24

 
10

2,
97

3 
10

2,
93

5 
11

9,
59

5 

.M
ON

DE
 

-5
6

,5
1

9
 

81
,2

73
 

79
,5

47
 

57
,0

88
 

42
,9

37
 

-
-

~
 

~
 

19
65

 
19

66
 

16
,9

16
 

2,
33

6 

8
,2

6
6

 
5,

51
6 

4,
39

3 
1,

50
6 

4,
25

7 
-4

,6
8

6
 

-9
,5

0
1

 
-5

,5
8

9
 

-4
4,

20
1 

-2
6

,5
5

2
 

99
,9

83
 

15
5,

44
5 

63
,1

97
 

12
5,

64
0 

19
67

 

1 

-1
3

,5
9

9
 

-1
2

,7
0

6
 

-0
,3

2
4

 

'-
0

,5
6

9
 

-2
1

,1
9

9
 

-4
7

' 1
29

 

16
5,

02
1 

83
,0

94
 

-

1
\)

 
\..

0 
0 



1 
FR

AN
CE

 

IM
PO

RT
A

TI
O

N
S 

DE
 

M
A

TE
RI

EL
S 
~
E
R
O
N
A
U
T
I
Q
U
E
S
 

(A
V

IO
N

S,
 

CE
LL

UL
ES

 
ET

 M
OT

EU
RS

, 
Y

 C
O

M
PR

IS
 

LE
S 

P1
E

C
E

S)
(1

96
0-

19
67

) 

(M
il

li
o

n
s 

de
 

d
o

ll
ar

s)
 

-
19

60
 

19
61

 
19

62
 

19
63

 
19

64
 

19
65

 
19

66
 

19
67

 

PA
YS

 C
EE

 
9,

34
4 

11
,8

45
 

8,
75

6 
10

,6
21

 
10

,7
82

 
18

,2
81

 
30

,4
09

 
44

,6
35

 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

.)
 

0,
65

9 
0

,8
2

6
 

0,
90

7 
4,

12
7 

5,
15

9 
7,

80
7 

15
,8

22
 

28
,5

45
 

IT
A

L!
 E

 
8

,4
4

3
 

10
,5

44
 

6,
96

0 
5,

18
3 

4,
22

2 
2,

87
5 

3,
71

2 
6,

51
3 

BE
NE

LU
X 

0
,2

4
2

 
0

,4
7

5
 

0,
88

9 
11

 :5
11

 
1,

40
1 

7,
59

9 
10

,8
75

 
9

,5
7

7
 

RO
YA

UM
E 

UN
 1

 
21

,6
06

 
23

,2
61

 
16

,1
54

 
19

,9
63

 
16

,3
20

 
14

,4
59

 
15

,1
35

 
31

,3
05

 

ET
AT

S 
U

N
IS

 
13

6,
39

0 
46

,2
20

 
67

,8
41

 
59

,1
11

 
89

,7
02

 
60

,8
22

 
62

,1
12

 
77

,4
04

 

AU
TR

ES
 

PA
YS

 
o,

 3
67

 
3,

70
8 

0;
83

8 
1,

58
4 

3,
42

1 
1

, 3
98

 

1 
2,

97
3 

4,
06

8 

M
ON

DE
 

16
7,

70
7 

85
,0

34
 

93
,5

89
 

9
1

' 2
79

 
12

0,
22

5 
94

,9
60

 
11

0,
62

9 
15

7,
41

2 
=

=
 

j
_

 

SO
U

RC
E:

 
O

FF
IC

E 
ST

A
TI

ST
IQ

U
E 

DE
S 

CO
M

M
UN

AU
TE

S 
EU

R
O

PE
EN

N
ES

-
TA

BL
EA

UX
 A

N
A

LY
TI

Q
U

ES
-

!M
PO

RT
-E

X
PO

RT
 1

96
0-

19
67

. 



FR
AN

CE
 

19
58

 

IM
PO

RT
AT

IO
N 

DE
 M

AT
ER

IE
LS

 
AE

RO
NA

UT
IQ

UE
S 

C
IV

IL
S 

PR
OV

EN
AN

T 
DE

S 
ET

AT
S 

UN
IS

 
(1

95
8-

19
67

) 

{M
il

li
er

s 
de

 
d

o
ll

ar
s)

 

19
59

 
19

60
 

19
61

 
19

62
 

1
9

6
3

 
19

64
 

19
65

 

AE
RO

NA
UT

IQ
UE

 C
OM

M
ER

CI
AL

E 
1

2
.3

9
8

 
1

6
.5

8
9

 
9

2
.7

7
4

 
1

1
.5

7
5

 
3

3
.4

5
4

 
1

9
.3

8
2

 
'1

3
.8

7
7

 
2

0
.3

7
8

' 

-A
v

io
n

s 
de

 l
ig

n
e 

71
 

18
0 

24
4 

13
2 

56
 

44
7 

1
.0

8
9

 
-

-
A

ut
re

s 
et

 c
ar

go
s 

1
2

.3
2

7
 

.1
6.

40
9 

9
2

.5
3

0
 

1
1

.4
4

3
 

3
3

.3
9

8
 

1
8

.9
3

5
 

1
2

.7
8

8
 

2
0

.3
7

8
 

AV
IA

TI
ON

 G
EN

ER
AL

E 
10

9 
13

9 
65

5 
85

4 
38

8 
1

.3
1

2
 

44
8 

28
5 

HE
LI

CO
PT

ER
ES

 
1

.2
7

9
 

37
5 

-
-

18
 

-
. 
-

45
 

M
OT

EU
RS

 
8

9
3

 
~
0
2
 

·. 
2

.0
5

9
 

1
.3

8
2

 
95

4 
42

6 
55

7 
8

.5
2

3
 

T
O

T
A

U
X

 
1

4
.6

7
9

 
1

7
.5

0
5

 .
 

9
5

.4
8

8
 

1
3

.8
1

1
 

3
4

.8
1

4
 

2
1

.1
2

0
 

1
4

. '
38

2 
29

.2
31

 

: 
1 

':
1

' 

N
.B

. 
• 

L
es

 
pi

~c
es

 d
es

 c
el

lu
le

s 
et

 d
es

 
m

ot
eu

rs
 n

'o
n

t 
pa

s 
é
té

 r
et

en
ue

s.
 

l
' 

' 
1 

"!
 ;

 
; 

1.
 

\ 
1 

'1
 

SO
UR

CE
: 

U
.S

. 
DE

PA
RT

M
EN

T 
OF

 C
OM

M
ER

CE
, 

BU
RE

AU
 O

F 
TH

E 
CE

NS
US

 

- 19
66

 

6.
43

1 

6.
43

1 -
r 

2
.9

0
3

 -
1

2
.6

8
2

 

2
2

.0
1

6
 

19
67

 

2
9

.0
2

9
 

-2
1.

59
6 

7
.4

3
3

 

2
.9

5
7

 

-
2

1
.5

8
4

 

5
3

.5
7

0
 

1
\)

 

\.
0

 
1

\)
 



FR
AN

CE
~ 

EX
PO

R
TA

TI
O

N
 

DE
 

M
AT

ER
 1

 EL
S 

AE
R

O
N

AU
TI

Q
U

ES
 

(A
V

IO
N

S
, 

C
E

LL
U

LE
S

 
ET

 
M

!J
TE

U
R

S.
; 

Y
 

C
O

M
PR

IS
. 

lE
S

 P
l F

C
E

S
) 

(1
96

0-
19

67
} 

(M
il

li
o

n
s 

de
 

d
o

ll
ar

s)
 

-
19

60
 

19
61

 
19

62
 

19
63

 
19

64
 

19
65

 
19

66
 

19
67

 

PA
YS

 
CE

E 
32

,0
12

 
71

,8
84

 
48

,5
21

 
36

,0
65

 
34

,2
55

 
35

,1
97

 
32

,7
45

 
3

1
,0

3
6

 

AL
LE

M
AG

N
E 

{R
.F

.)
 

15
,9

87
 

17
,1

72
 

24
,9

75
 

23
,6

77
 

15
,9

49
 

16
,0

73
 

21
,3

38
 

15
.,8

39
 

...
 

1 T
A 

L
IE

 
12

,5
12

 
20

,0
65

 
18

,1
69

 
7,

77
5 

8
,3

2
8

 
7,

26
8 

5
,2

1
8

 
6.

,1
89

 

BE
N

EL
U

X 
3,

51
3 

34
,6

47
 

5
, 3

77
 

1 

4,
61

3 
9,

97
8 

11
,8

56
 

6,
18

9 
·1 

9,
00

8 

R
O

YA
ljM

E 
U

N
I 

1
~
2
7
6
 

1
,1

8
6

 
2,

80
3 

4,
68

9 
3,

60
7 

4,
95

8 
9

,5
4

6
 

10
,1

06
 

ET
AT

S 
U

N
IS

 
3,

04
3 

50
,8

05
 

18
,0

01
 

3,
09

4 
2,

28
4 

16
,6

21
 

35
,5

60
 

30
,2

75
 

AU
TR

ES
 

PA
YS

 
74

,8
57

 
42

,4
32

 
10

3,
81

1 
10

4,
51

9 
12

3,
01

6 
10

1,
38

1 

1 

15
8,

41
8 

16
9.

,0
89

 

M
O

ND
E 

11
1,

18
8 

16
6,

30
7 

17
3,

13
6 

1
4
8
,
~
6
7
 

16
3,

16
2 

15
8,

15
7 

23
6,

26
9 

24
0,

50
6 

=
 

SO
U

R
C

E:
 

O
FF

IC
E

 
S

TA
TI

S
TI

Q
U

E
 

D
ES

 
CO

M
M

UN
AU

TE
S 

E
U

R
O

P
E

E
N

N
E

S
-

TA
BL

EA
U

X 
A

N
A

LY
TI

Q
U

E
S

 
-

IM
PO

R
T-

EX
PO

R
T 

19
60

-1
96

7.
 



-

PA
YS

 C
EE

 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

.}
 

IT
A

LI
E 

BE
NE

LU
X 

RO
YA

UM
E 

UN
I 

ET
AT

S 
UN

IS
 

AU
TR

ES
 P

AY
S 

MO
ND

E 

1 

IM
PO

RT
AT

IO
N 

D
'A

V
IO

N
S 

ET
 C

EL
LU

LE
S 

(Y
 

CO
M

PR
IS

 
LE

S 
P!

EC
ES

) 
(1

96
0-

19
67

) 

(M
il

li
o

n
s 

de
 

d
o

ll
ar

s)
 

-
19

60
 

19
61

 
19

62
 

19
63

 
19

64
 

19
65

 

8
,5

6
6

 
10

,8
67

 
7

,6
2

3
 

8
,5

9
3

 
8

,8
3

2
 

1
6

,3
2

6
 

0,
07

7 
0,

20
8 

0,
21

8 
2,

69
4 

3,
75

8 
6,

78
1 

8
,3

4
4

 
10

,4
63

 
6,

84
6 

4,
96

5 
4,

01
7 

2,
68

6 

0
,1

4
5

 
0,

19
6 

0
,5

5
9

 
0

,9
3

4
 

1
,0

5
7

 
6,

85
9 

1,
42

7 
2,

60
4 

1
,6

9
8

 
2,

18
4 

3,
12

5 
3

,4
0

2
 

11
2,

27
1 

31
,2

08
 

48
,4

56
 

34
,5

95
 

59
,7

12
 

34
,7

19
 

0,
00

7 
3,

17
3 

0,
40

5 
1

,2
7

7
 

2,
82

3 
0

,7
5

3
 

12
2,

27
1 

47
,8

52
 

5o
, 1

a2
 

46
,6

49
 

7
4

,4
9

2
 

55
12

00
 

1 

1 1 
1·

 -

19
66

 

28
,4

67
 

15
,1

01
 

3,
59

6 

9
, 7

70
 

' 

5
, 7

8'
/ 

31
,6

96
 

1
,6

1
8

 

67
,5

68
 

1 

SO
UR

CE
: 

O
FF

IC
E 

ST
A

TI
ST

IQ
U

E 
DE

S 
CO

M
M

UN
AU

TE
S 

EU
RO

PE
EN

NE
S 

-
TA

BL
EA

UX
 A

NA
LY

TI
QU

ES
 -

IM
PO

RT
-E

XP
OR

T 
19

60
-1

96
7.

 

-
19

67
 

42
,6

27
 

27
,3

24
 

6,
47

0 

8
,8

3
3

 

16
,0

68
 

1 

44
,3

76
 

2,
61

2 
1 

10
5,

68
3 



. -
-
-
-
~
-
-
·
-
-
--

--
--

--
--

--
--

--
--

--
--

--
--

-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

-
FR

AN
CE

 

PA
YS

 
CE

E 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

.)
 

1 T
A

LI
 E

 

BE
NE

LU
X 

·R
OY

AU
M

E 
UN

 1
 

ET
AT

S 
U

N
IS

 

AU
TR

ES
 

PA
YS

 

M
ON

DE
 

EX
PO

RT
AT

IO
N 

D
'A

V
IO

N
S 

ET
 

CE
LL

U
LE

S 
(Y

 
CO

M
PR

IS
. 

lé
5

 P
IE

G
ES

) 
(1

96
0-

19
67

) 

(M
il

li
o

n
s 

de
 

d
o

ll
ar

s)
 

19
60

 
19

61
 

19
62

 
19

63
 

19
64

 
19

65
 

23
,2

51
 

1 
61

,3
57

 
37

,9
86

 
29

,4
21

 
1 

27
,6

81
 

30
,5

26
 

1 
! 

9,
04

1 
12

,4
47

 
18

,3
78

 
17

,6
44

 
10

,4
74

 
12

,7
39

 

11
,1

01
 

18
,0

45
 

15
,2

98
 

7,
71

8 
8,

03
2 

7
,1

8
6

 

3,
10

9 
30

,8
65

 
4,

31
0 

4,
05

9 
9,

17
5 

10
,6

01
 

1.
,0

48
 

1,
02

0 
0,

58
0 

1
, 6

50
 

2,
11

4 
.3

,4
71

 

3,
02

9 
50

,1
65

 
14

,3
39

 
1

,6
5

3
 

1,
42

0 
13

,8
20

 

65
,5

93
 

33
,7

01
 

86
,5

79
 

85
,7

13
 

10
4,

89
4 

84
,3

36
 

92
,9

21
 

14
6,

24
3 

14
0,

11
4 

11
8,

43
7 

13
6,

10
9 

13
2,

15
3 

1 
19

66
 

19
67

 

Z
7,

64
7 

27
,8

52
 

17
,1

24
 

13
,9

15
 

4,
94

4 
5,

43
5 

5,
57

9 
8

,5
0

2
 .

 

7
,1

8
2

 
9

,1
0

4
 

33
,1

70
 

29
,9

34
 

14
0,

39
4 

15
5,

97
5 

20
8,

39
3 

22
2,

86
5 

SO
U

RC
E:

 
O

FF
IC

E 
ST

A
TI

ST
IQ

U
E 

DE
S 

CO
M

M
UN

AU
TE

S 
EU

RO
PE

EN
NE

S 
-

TA
BL

EA
UX

 A
NA

LY
TI

QU
ES

 -
IM

PO
RT

-E
X

PO
RT

 1
96

0-
19

67
. 

1 



'FR
AN

CE
 

PA
YS

 C
EE

 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

.)
 

1 T
AL

I E
 

BE
NE

LU
X 

RO
YA

 LM
 E

 U
N 

1 

ET
AT

S 
U

N
IS

 

AU
TR

ES
 P

AY
S 

M
ON

DE
 

=
 

L
 

IM
PO

RT
AT

IO
N 

DE
•M

OT
EU

RS
 

(Y
 C

OM
PR

IS
 

. L
ES

 P
IE

C
ES

) 
(1

96
0-

19
67

} 

(M
il

li
o

n
s 

de
 

d
o

ll
ar

s)
 

--
19

60
 

19
61

 
19

62
 

19
63

 
19

64
 

0,
77

8 
0

,9
7

8
 

1,
13

3 
2,

02
8 

1,
95

0 

0,
58

2 
0,

61
8 

0,
68

9 
1,

43
3 

1,
40

1 

0
,0

9
9

 
0,

08
1 

0,
11

4 
0,

21
8 

0,
20

5 

0,
09

7 
0

,2
7

9
 

0,
33

0 
0,

37
7 

0
, 

34
4 

20
,1

79
 

20
,6

57
 

14
,4

56
 

17
,7

79
 

13
,1

95
 

24
,1

19
 

15
.,0

12
 

19
,3

85
 

24
,5

16
 

29
,'3

90
 

0,
36

0 
0,

53
5 

0,
43

3 
0,

30
7 

0,
59

8 

45
,4

36
 

L7
,18

2 
35

,1
,0

7 
44

,6
30

 
45

,7
33

 

19
65

 
19

66
 

1,
95

5 
1,

94
2 

1,
02

6 
0

, 7
21

 

0,
18

9 
0,

11
6 

1 

o,
 74

0 
1,

10
5 

'1 

11
,0

57
 

9,
34

8 

26
,1

03
 

30
,4

16
 

0,
64

5 
1

, 3
55

 

39
,7

60
 

43
,0

61
 

SO
UR

CE
: 

O
FF

IC
E 

ST
A

TI
ST

IQ
U

E 
DE

S 
CO

M
M

UN
AU

TE
S 

EU
RO

PE
EN

NE
S 

-
TA

BL
EA

UX
 A

NA
LY

TI
QU

ES
 -

IM
PO

RT
-E

XP
OR

T 
19

60
-1

96
7 

-
19

67
 

2,
00

8 

1,
22

1 

0,
04

3 

0,
74

4 

15
,2

37
 

33
,0

28
 

1,
45

6 

51
,7

29
 



r F
RA

NC
E 

1 
19

60
 

PA
YS

 C
EE

 
1..

76
1 

AL
LE

M
AG

NE
 

(R
.F

.)
 

6,
94

6 

1 T
AL

I E
 

1
, 4

11
 

BE
NE

LU
X 

0
, 4

04
 

RO
YA

UM
E 

UN
I 

0
,2

2
8

 

ET
AT

S 
U

N
IS

 
0

,0
1

4
 

AU
TR

ES
 P

AY
S 

9,
26

4 

M
ON

DE
 

1E
, 2

67
 

~
 

EX
PO

RT
AT

IO
N 

DE
 M

OT
EU

RS
 

(Y
C

O
M

PR
tS

 
lE

S 
PI

E
C

E
S)

(1
96

0-
19

67
) 

(M
il

li
on

s 
de

 
d

o
ll

ar
s)

 

19
61

 
19

62
 

19
63

 
19

64
 

19
65

 

10
,5

27
 

10
,5

35
 

6,
64

4 
6,

57
4 

4,
67

1 

4,
72

5 
6,

59
7 

6,
03

3 
5,

47
5 

3,
33

4 
2,

02
0 

2,
87

1 
0,

05
7 

0,
29

6 
0,

08
2 

3,
78

2 
1,

06
7 

0,
,5

54
 

0,
80

3 
1,

25
5 

0
,1

6
6

 
2,

22
3 

3,
03

9 
1

' 4
')3

 
1 

1,
48

7 
o,

 6
40

 
3
,
6
6
~
 

1,
44

1 
0,

86
3 

2,
80

1 
8,

 7
31

 
16

,6
02

 
18

,8
06

 
1

8
,1

2
2

. 
17

,0
45

 

20
,0

64
 

33
,0

22
 

29
,9

30
 

27
,0

53
 

26
,0

04
 

~
 

19
66

 

5,
09

8 

4,
21

4 

0,
27

4 

0,
61

0 

2,
36

4 

2,
39

0 

18
,0

24
 

27
,8

76
 

SO
UR

CE
: 

O
FF

IC
E 

ST
A

TI
ST

IQ
U

E 
DE

S 
CO

M
M

UN
AU

TE
S 

EU
RO

PE
EN

NE
S 

-
TA

BL
EA

UX
 A

NA
LY

TI
QU

ES
 -

IM
PO

RT
-E

XP
OR

T 
19

60
-1

96
7.

 

-
19

67
 

3,
18

4 

1,
92

4 

0,
75

4 

0,
50

6 

1,
00

2 

0,
34

1 

13
,1

14
 

17
,6

41
 



26
0 

. --;;
 

'- (l
J .... r-
t 

-
0 -o

 
Q

) 
"0

 

Il
) 

. 
c 0 ·- .... .... ·-

20
0 

. 
~
 

18
0 

. . . -

1C
Ô

 
. 

80
 

. . . . -

~
 

0:
: l(
 

:::;
:: -

1:
-

l 
0:

: ~
 

x w
 1 

1
~
ô
0
 

M
OT

EU
RS

 
} 

AV
IO

NS
 

f 

.... 0:
:: ~
 

:::;
:: - l 

FR
AN

CE
 

IM
PO

RT
AT

IO
NS

 
ET

 
EX

PO
RT

AT
IO

NS
 A

ER
ON

AU
TI

QU
ES

 P
AR

 S
EC

TE
U

RS
"' 

1.
9€

0-
19

66
 
(~
ng
in
s 
e
x
c
l
~
)
 

Y
 C

OM
PR

IS
ES

 
LE

S 
PI

EG
ES

 
SO

UR
CE

: 
O

FF
IC

E 
ST

A
TI

ST
IQ

U
E 

DE
S 

CO
M

M
UN

AU
TE

S 
EU

RO
PE

EN
NE

S 
-

T
A
B
L
E
A
U
~
 

A
N

A
LY

TI
Q

U
ES

-
IM

PO
RT

-E
XP

OR
T 

19
60

-1
96

7 
. 

.... Q
; ~ 

-
w

 

"T
 

~ 
~
 

~ 
.. 

! 1 

~
 

~
 

c::
 

0
: 

f? 
~
 

.... 
x 

.... 
x 

0:
: 

w
 

,. 
0:

: 
w

 
~
 

P"
l"

' 
~ 

x 
r"

r"
 

w
 

w
 

,. .. 
loo

 lo
o 

.... a::
 

L.
. 

~
·
 

.... e:::
 

-
!-

...
...

 

~ 
L

 ..... 
-

.... 
!"

' 
.... 

0:
: 

.... 
0:

: 

~ 
0:

: 
. 

~ 
nr

~ 
~ 

~
 

-
-

-
r"

' 
l"

' 

Il
 

... 

" 
l ....

 

1
9

G
2

 
19

63
 



1 
f, 

4. Conclusions 

4.1. Le marché aéronautique ci~il ----------------------------

Air France (compagnie nationale), U.T.A. et Air In~er 

sont, dans l'ordre, les plus importantes parmi les 14 

compagnies de nagivation aérienne françaises.A l'excep­

tion d'Air France, dont le capi ta1 appartient pour 70~~ 

à l'Etat, les autres sont des compagnies privées même 

si l'on doit tenir compte de la participation minori­

taire d'Air France dans certaines d'entre elles. 

La flotte en service à la fin de 1968 est représentée 

par 20î avions, et précisément: 

* 65 à longue autonomie (dont 40 turboréacteurs) . 
* 94 à moyenne/courte autonomie (dont 53 turboréacteurs) 

* L5 légers 

299. 

La valeur d~ cette flotte (à l'exclusion des avions à mo-

te ur alternatif et des avions légers) a été estimée à M~ 

544,3, correspondant à 32% et à 3, 1% de ,la valeur des 

flottes CEE et de la flotte mondiale. 

Les commandes à la fin de 1968 portent sur: 

* 21 turboréacteurs à longue autonomie 

* 17 turboréacteurs à moyenne/courte autonomie 

* 10 turbopropulseurs à moyenne/courte autonomie 

.. 
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300. 

dont la valeur est eSLimée à M$ 721. 

La valeur totale des avions en service et des avions oui 

ont été commandés (11$ 1 265) ( 1 ) . représente un taux d'in­

cidence sur les valeurs e~timées pour la CEE et pou~_le 

monde entier qui n'est pas lains de ceux indiqués 

pour les seuls avions en service .. 

Cette valeur est ainsi ré~artie par pays producteurs: 

o/ 
j-; 

U.S.A. 65,1 

France 25,0 

U.K. 9,3 

Hollande 0,6 

TO'I'AL 100,0 

En cè qui concerne les avions en service, les commandes 

mettent en évidence une légère o.ugmentation de la quote­

part des USA (B 727/200, B 747, B 2707); une sensible ré-

gression de la quote~part française, en dépit des 

commandes de Concorde; un acc~oissement de l'incidence des 

productions anglaises (Concorde) et hollandaises (F27). 

La présence de Boeing·dans la flotte française joue assU­

rément un rôle important en raison de la politique de la 

France, qui, pour des questions d'homogénéité de sa propre 

·flotte, s'approvisionne aux Etats Unis exclusivement au­

près de cette entreprise. 

(1) La valeur de la flotte d'Air France a été estimée à 
M$ 1115, à savoir 88% environ du total français. 
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301. 

En dehors des commandes de B 747 2t B 2707, on doit signa­

ler celles qui concernent le B 727/200, qui semble avoir 

été choisi pour remplacer les C?ravelle au moment oü ils 

seront retirées du service. 

En termes de tonnes-kilomètre transportées (TkT) la flot­

te aérienne française occupe par ses 1066 millions de TKT, 

à la fin de 1966, la troisième place dans le monde occiden­

tal, n'étant précédée que ·par les Etats Unis et la Grande 

Bretagne. La quote-part française du trafic mondial s'élè­

ve à 3,87%. 

En moyenne, Air France a représenté au cours àes dix années 

1957-1966, 80% du trafic total français. 

Toujours pendant cette période, le trafic de passagers 

(en TKT) d'Air France a augmenté de 2,3 fois et celui des 

. marchandises de 2,6 fois; ce dernier représente 25% du to­

tal.en 1966. 

66% environ dti trafic d'Air France s'effectue sur des li­

gnes intercontinentales, .26% pour le trafic intra-.•uropéen 

et 7% sur des lignes nationales. 

Par rapport au trafiè européen, le taux d'incidence d'Air 

France est passé de 20,1r en 1957 à 15,4% en 1966, mais le 

trafic intra-européen de cette compagnie a plus que doublé 

au cours de cette période. 

Air,France dispose d'un vaste réseau, d'escales dans tous 

les continents et(toujours en 1966) d'une capacité de trans­

port de 1.507 millions de T.K. (TKO), correspondant à 2,94~ 

de l'offre mondiale. 
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4~~- Le marché aéronautioue militaire 

La flotte militaire française est constituée(1) de 2.843 

avions, 641 hélicoptères et d'un nombre imprécisé d'en-

gins. 

Sa va.leur "convr:ntionnelle" est estimée à M$ 3.334, dont: 

20% de provenance USA 
53~{ de provenance française 
1 3~~ de provenance fr2.nco-angl ai se 
1Li% C.e prove~ance franco-allemande 

La participation est donc considérable, surtout si l'on 

tient comDte des programmes bilatéraux; dans ce cas on 

peut estim8r qu'elle correspond à 65X environ de la va­

leur totale de la flotte d'avions et d'engins. 

Ces résultats sont une des conséquences de la politique 

réalisée par le gouvernement français à partir de 1958. 

Les g.randes directions de cette poli tique peuvent être 

ainsi résumées: 

-création d'une force nationale ayant·une capacité nu­

cléaire (F.N.S.) 

- application de cette même notion d'indépendance en ce 

qui concerne l'approvisionnement des matériels destinés 

aux forces "traditionnelles". 

·Le programme de la F.N.S. a été articulé en deux phases, 

plus une étape intermédiaire. La premiè~e prévoyait la 

(1) Pour 1968 on n'a pas retenu dans l'estimation la F.N.S.; 
par contre, les 62 Mirage IV sont inclus. 
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mise en oE-o.vre pour 1964 d •un système comportant un avion 

vecteur, système qui aurait maintenu son efficacité JUS­

gurà 1968, environ. 

La phase intermédiaire de liaison prévoyait l'emploi d'en­

gins balistiques à moyen ~ayon (SSBS), installés en silos 

qui devaient entrer en service au début de 1968. 

La deuxième phase prévoyait l'utilisation d'engins balis­

tiques, toujours à moyen rayon d'action (MSBS), lancés 

par des sous-marins à propulsion nucléaire (SNLE), dont le 

pre~ier devait entrer en service en 1969. 

Pour l'avion vecteur destiné à la première phase, le choix 

est tombé sur le Mirage IV Dassault, issu du l-'Tirage III. 

Le program~e a été achevé en 1966 par la livraison de 62 

avions. 

En ce qui concerne la phase intermédiair~ et la deuxième 

étape, on enreg i s tr'e à 1 a fin de 1 9 68 un certain retctrd 

par rapport aux prévisions initiales qui sont modifiées 

comme suit: 

* SSBS 

9 en service en 1971; en programme: la construction de 

27 SSBS; total prévu 35T50 unités. 

* SNLE/MSBS 

Le 29 Mars 1967 a été lancé le premie~ SNLE (Redoutable), 

qui entrera probablement en service en 1971; armement 

16 MSBS. On prévoit l'entrée en service de deux autres 

SNLE, disposant du même armement, en 1973 et en 1975. 

. .. 
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Le coüt de la F.N.S.·pour la période 1960-197G (1) a été 

estimé à M$ 6.729, dont M$ 5.400 ont été dépen~és jusque 

à la fin de 1968 et sont ainsi répartis: 

Méc8niçue d'ingénieur nucléaire 
(armes nucléaires et systèmes de 
propulsion pour SNLE) · 3.150 

Industrie aérospatiale (SSBS, 
MSBS, MIRAGE IV) 1.630 

Hécanique d'ingénieur navale ( SNLE) 520 

Acquisitons à l'étranger de maté-
riels aéronautiques (KC 135) 100 

T 0 T A L 5.400 

58,3 

30, 2. 

9,65 

1 J 8 :> 

100,0 

La ,politique française concernant l'approvisionnement de 

avions et d'engins qui ne s'inscrivent pas dans le cadre 

de fr.N.S., au cours de la période 1960-1968, peut ~tre 

résumée comme suit: 

- développement et acquisition d'avions de combat produits 

grâce à une R-:-D nationale dans tous les cas où le chiffre 

global prévisible de la série et .la possibilité d'expor-, 
tation à l'étranger laissaient prévoir une rentabilité 

de cette solution; 

(1) Période couverte par les deux Loi Programmes 1960-
1964 et 1965-1970. 
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acqui~ition directe à l'étranger dans tous les cas oü 

le chiffre réduit de la série et/ou l'intér@~ opér3-

tionnel limité réduisaient la rentabilité d'un déveloL 

pemen t de programme dç:: R-D nationale, en aucun cas on 

a effectué l'acquisition de licences de co~ruction à 

l'étranger; 

développement et acquisition d'hélicoptères issus de la 

R-D nationale, en vue des possi?ilités considérables 

d'exportation; 

- participation aux prograiTlrnes bilatéraux de collaboration, 

à partir d'un projet de base français dans les cas où 

le marché représenté par les deux pays permettait d'ob­

tenir une réduction sensible du prix unitaire·des avions. 

Au total, les dépenses militaires françaises ont atteint 

en 1967, 4.785 millions de dollars, dont 30-32% environ 

ont été destinés aux approvisionnements. Les dépenses mi­

litaires, après avoir enregistré une période (1958-1965) 

d'accroissement continu en val~ur absolue, présentent une 

régression sensible en 19ô6, régres'sion atténuée en 1967. 

On prévoit des nouvelles augmentations p~ur 19ô8-19ô9. 

Le total des dépenses militaires par rapport au P.N.B. a 

subi par contre une régression progressive, en passant de 

6,38% en 1958 à 4,32% en 1966 (4,39 en 1967). 

En 1965 les frais pour l'approvisionnement d'engins et 

d'avions (y comprise une partie de la R-D) ont un taux 

d'incidence de 40% sur le total des dépenses d'acquisi­

.tion (1). 

·(1.) Source: 'rhe Institu.te for Strategie Studies. 
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4.3. Le commerce international 

Le solde de la balance commerciale des produits aéronauti­

ques demeure, à partir de 1961, positif et atteint, en 

1966, la valeur maximale de 125 millions de dollars. 

En effet, face à 110 millions de dollars d'importatio~s, 

on enregistre 235 millions cie dollars d'exportatio~s. 

Le résultat positif doit ~tre recherché dans deux 0rdres 

de facteurs. 

Les importation~ sauf à certaines périodes déterminées, 

(années 1960, 1963, ,1964) n'ont jamais atteint des valeurs 

élevées (1), en raison de la mise en oeuvre à l'intérieur 

du pays d'importants programmes aéronautic::ues militaires et 

commerciaux (Caravelle), qui ont largement contribué à sa-­

tisfaire la demande :-uationale. Ce n'est pas par. hasard oue 

les pointes max1mum des importations ont été en~eg1strées 

en france dans les années qui correspondent à la mise en 

service des turbo-réacteurs USA à longue autonomie, car il 

s'agit just~ment d'un setteur qu1 n'est pas couvert par l'of 

fre nationale. 

Le deuxième facteur est repr~senté par une vigoureuse poli­

tique d'exportation, épaulée Dar le Gouv~rnement et favori­

sée par les entreprises soit pour leur propre compte soit 

par l'intermédiaire des organismes qui les représentent. 

Les courants d'exportation d'avions militaires (2/3 du to-

·tal), ainsi que des avions commerciaux (en l'espèce Cara-

-(1) 10-15% de la valeur de la production nationale. 
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velle) sont essentiellement orie~tées vers les pays 

tiers (1) et la C.E.E. (2). 

307. 

Leur valeur - à l'exclusion de 1960 - représente 30-40% 

du chiffre d'affaires annuel aérospatial français. __ 

Les exportations ont, entfe autres, donné la p~ssibilité 

à l'industrie française de doubler, au minimum, les sé-

ries produites, ce qui a ~u des évide~tes répercussions 

positives ~ur le plan éco~omique. 

Le secteur des cellules est celui q1~1 exerce la plus gra~ 

de influence sur les exportations; le taux d'incidence 

sur le ~ontant total pour la période 1960-1~S6,s'élève à 

70%. Cela confirme une fois de plus la vitalité de l'in-

dustrie aéronautique française dans ce secteur. 

(1) 61,4% de la valeur des exportations dans la période 
1960-19ô6. 

(2) 25,0% de la valeur des exportations dans la période 
1960-1966. 
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Chapitre IV 

LES OI<GAHI SHES NA'I'IONAUX, INTERNATIONAlJX 

ET LES OEGANI Sf.1ES DE COORDil!ATION 
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1. Introduction 

L'activité aérospatiale française est coordonnée au som.­

met par les Ministères et.par leurs services compétents, 

à savoir: 

a. Ministère des Armées (pour les programmes militaires, 

la gestion des laboratoires de recherche publiques (1) 

et le contrôle de OKB~A et ISL,. 

a.1. Délégation Ministérielle pour l'Armement: ses tâ­
ches de consultation, gestion et contrôle des 

_programmes militaires et des établissements mili­
taires et des établissements de recherche sont 
réalisées par l'intermédiaire des Directions tech­
niques compétentes (D.T.C.A. et D.T.E.) (1). 

b. t-~inistère de 1 'Equipement (pour les programmes aéronau-

'tiques civils). 

b.1. Secrétariat Général à l'Aviation Civile (S.G.A.C.): 
il a pour mission le contrôle du trafic aérien et 
la consultation au sujet des programmes aéronauti­
aues civils. 

c. Ministère Délégué Chargé de la Recherche Scientifique , 
tpour les programmes svatiaux). 

c.1. Centre National d'Etudes Spatiales (C.N.E.S.): 
pou~ la consultation, la gestion et le contrôle 
de l'activité spatiale civile. 

d. Ministère de l'Economie et Finances {pour l'octroi des 

crédits et les participations dans les sociétés nationa 

lisées). 

(l) Note: voir chap. I, par. 3.1 .1. 
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d.1. Comité National pour l'Expansion de l'InG~strie 
aéronautique (C.N.E.I.A.) : pour la consultation 
au sujet des exportations. 

e. Ministère des Affaires-Etrangères (pour la collabora­

tion internationale). 

e.1. Centre National pou~ le Co~~erce Extérieur, Con­
seillers d'Ambassades. 

f. Ministère des Postes et Télécommunicaticns (responsa­

ble du C .lJ. E. T. ) ( 1 ) • 

f .1 • Centre Ha tional d' }:~tude des Télécommunica. ti ons 
(C.N.E.T.): pour la consultation au sujet des 
télécommunications spatiales. 

Les entreprjses aérospatiales françaises sont groupées et 

répresentées au ni veau nationa 1 et internationa 1 par l' Uniorl 

Syndicale des Industries Aéronautiques et Spè.tiales 

(U.S.I.A.S.). 

Pour certains progrè.ffimes. spÉcifiques de l<-D et de produc­

tion aérospatiale, les entreprises françaises par~icipent 

à des consortiums et à des associatJ.ons internationales 

telles: , 

* Société Européenne de Construction de l'Avion Breguet 
Atlantic (S.E.C.B.A.T.) 

* Société Européenne de Production de l'Avion Ecole, de 
Combat, d'Appui Tactique (S.E.P.E.C.A.T.) 

* Airbus International S.A. 

* Société Européenne ~our l'Intégration d'Engins Spatiaux 
(S.E.T.I.S.) 

(1) Note: voir chap. 1, par.3.1.1. 
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* MESH Consortium 

*European Satellite Team (E.S.T.) 

31 o. 

*Consortium Industriel Franco-Allemand Symphonie (C.I.f.A.S.) 

En outre,la France fait partie des associations et des 

organismes internationaux s~ivants: 

* Association Industrielle des Constructeurs de Matériel 
Aérospatial (A.I.C.M.A.) 

* Eurospace 

*Organisation de l'Aviation Civile Internationale (O.A.C.I.) 

*European Airlines ~esearch Bureau (E.A.R.B.) 

*International Air Transport Association (I.A.T.A.) 

* Organisation Européenne pour la Sécurité de la iJavigation 
Aérienne ( EU1<0 CONTROL) 

* Organisation Européenne pour la J'-·Iise au Poinf· et la 
Construction de Lanceurs d'Engins Spatiaux (CECLES/ELuû) 

-K- EÎA.ropean Spa ce H.esearch Organi za ti on ( ES:<O/CEES) 

* Conférence Européenne sur les Télécommunications par 
Satellytes (C.E.T.S.) 

* International Telecommunications Satellite Consortium 
( INTELSAT). 

Parmi les centres de R-D aérospatiales, en dehors des la­, 
boratoires et des centres d'essai du Ministère des Armées 

(1) nous mentionnerons: 

(1) Note: Voir Chap. I, par. 3.1 .1. 
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* Office National d'Etudes et de Recherches Aéro~·p~tiales 
(O.~.E.R.A.) 

* Institut Franco-Allemand de Recherches de Saint- Louis 
(I.S.L.) 

*Centre National d'Etudes Spatiales (C.N.E.S.) 

,. 

/ 
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2. Oraanismes nationaux et internationaux 

2.1. OrgRni~mes nationaux --------------------
En faisant abstraction d~ ce qui a été dit dans les 

chapitres précédents I, II et III, nous traiterons 

ici de façon détaillée: 

* Les centres ~e recherche 

O.N.E.R.A. 

O.N.E.S. 

* Les as~ociations 

U.S.I.A.S. 
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2.1.1. Office National d'Etudes et de Recherches Aérospatia]es 

(O.N.E.l(.A.) -Châtillon- sous Baqneux, Seine. 

1. Fonctions 

L'O.N.E.R.A. est un établissement public scientifique et 

technique à caractère industriel et commercial~ doté de 

l'autonomie financière et placé sous l'autorité du Mints­

tère des Armées (Délégation"Ministérielle pour l'Armement-

D.M.A., Direction des Eecherches et Hoyens d'Essais·-

D.R.H.E.)~ 

L'O.N.E.R.A. a pour mission de développer, d'orienter et, 

en liaison avec les Directions 'Iechniques de la D.i'·1.A. 

(Constructions Aéronautiques, Engins, Poudres) et avec 
J 

les organismes sivils, comme le Secrétariat Général à 

l'Aviation Civile, de coordonner les recherches.scienti-

figues et technioues dans le domaine 

not~J11'1îen t chargé: 

~ . '"' aeronaut1que. Il est 

d'encourager et faciliter la recherche entreprise par 

les services publics, l'industrie et les particuliers, 

de recruter et rémunérer des·collaborateurs afin d'as-

sister les chercheurs dans leur ttavail; 

d'effectuer ou de faire effectuer, soit de sa propre i­

nitiative, soit à la demande des services publics ou des 

entreprises privées, des études et des recherches prése~ 

tant pour le progrès de la science aéronautique un inté-

rêt comJnun; 

de subventionner ou de créer certains laboratoires de re 

cherche, ou de développer ceux qui existent, notamment 

en leur facilitant l'acaùisition d'instruments et d'outil-

lages; 



;, 

31Lj. 

d'assurer la coordination des reche~ches poursuivies 

par J.es services publics, l'industrie et les pa.rticu­

liers, en établissant une liaison entre les organismes 

et les personnes qui se consacrent.à ces recherches; 

d'organiser des enquêtes de caractère scientifique dans 

le~ laboratoires publics ou privés sur les recherches 

qu'ils poursuivent et les possibilités dont ils disposent; 

d!assurer, soit directement, 30it par des subscriptions 

ou l'octroi 6e subventions la publication de travaux 

scientifiques dignes d'intérêt. 

En liaison avec le c.n.E.S. (Centre National d.'Etudes Spa­

tiales), l'O.N.E.R.A. contribue, par son acticn propre eL 

par les moyens de conventicns de recherche, au devéloppe­

ment des recherches et à celui des réalisations expérime~­

taJ.es dans le domaine spatial, en vue notamment des appli­

~ations intéres3~nt l; défense. 



2. Oriqin2s et développements 

Cet organisme a été constitué par la loi N. 46-895 du 3 

Mai 19~o, sous la dénomination d'Office National d'Etu­

des et Recherches Aéronautiques. 

315. 

Sa création fut suggérée par la nécessité de réorganiser 

la rPcherche dans le domaine aéronautique dont s'étaiAnt 

chargés jusqu'à ce moment plusieurs organismes, dispe~ -

sés, indépendants les uns des autres, à savQir: 

- les services de recherche aéronautique du Ministère 

de l'Armement; 

le groupement des recherches aéronautiques; 

- les services de recherche des entreprises; 

- divers laboratoires et centres d'essai. 

On assistait à la création d'un outil de direction scien­

tifique, qui non seulement assurait une concentration de 

moyens et d'efforts dans le domaine de la recherche aéro­

nautique, mais facilitait en m~me temps le recrutement 

et la formation du personnel de la recherche. 

Le décret N. 63.385 du 10 Avril 1963 élargissait les com­

pétences de l'O.N.E.R.A. au domaine spatial, les limitant 

toutefois aux problèmes de l'espace atmosphérique là o~ 

les forces aérodynamiques pe~vent jotter un r8le important 

et en l'espèce aux problèmes de sortie et rentrée dans 

·l'atmosphère. 

On assignàit ainsi à l'O.N.E.~.A. la tâche de se pencher 

sur les problèmes essentiels qui tiennent à l'espace, à 
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savoir ceux qui rev~tent un intérêt militaire spécifique. 

Le C.N.E.S. maintenait ses compétences dans le domaine 

des recherches spatiales proprement dites, à savoir l'étude 

des propriétés physiques de l'espace· interplanétaire, la 

étude d~s planètes et des·corps célestes, la responsabili­

té aes études dans le domaine spatial pour des buts scien­

tifiques ou en V'~:te de réa ii sa ti ons techniques ci vi les. 

L'on prévoyait eTicore que selon les besoins correspondant 

au programme spa ti al du C. N. E. S. , l' 0. N. E. R·. A. al..J.rai t pti. 

mettre à sa disposition - sur la base d'accords stipulés 

à cet effet - s2s moyens et ses ressources scientifiq~es 

et techniques. 

Le décret du 10 Avril î9ô3, qul a changé la dénomination 

de l'organisme en Office National d'Etudes et de ~eche~­

ches Aérospatiales (au lieu de Aéronautiques) en considéra 

tion de ses nouveJles tâches a introduit également un cer­

~ain nombre de modifications qui concernent son organisa­

tion et qui lui permettent de répondre de façon plus effi 

cace à ses nouvelles missions. 
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3. Organisation 

3.1. La structure de l'organisation (voir schéma page suivdnte) 

Le Con sei 1 d' P~?mini s tra~ion ( 11 membres) 

Il est présidé par le Délégué Ministériel pour l'A~mement 

et composé ~u Secrétaire Général à l'Aviation Civile, du 

Directeur du Budget, du Directeur des ~echerches et Moyens 

d'Essais 1 du Directeur Tech~içue des Constructions Aéronau­

tiques, du Président du Centre National de la Recher~he 

Scientifique c~ d'autres représentaY1ts du Ministre des Ar-

mées et ctu Ministre d'Etat chargé de la Recherche scienti-

fique et des questions 3tomiques et spatiales. 

Le Directeur Général de l'Offic.e participe ~ux réunions du 

Conseil sans prendre part au voteo Il est assisté du Se­

crétaire Génér~l. 

Sont entre autres soumis à l'approbation du Conseil d'Adm2:_ 

nistration: les projets des programmes d'étude et de re­

cherche, les projets de programmes d'investissements, les 

études de prévision de recettes et de dépenses. 

Comité Scientifiaue et Technioue (12 membres) 

Il est présidé du Directeur Scientifique de la D.R.M.E., 

et composé de cinq savants choisis notamment parmi les 

.membres de l'Académie des Sciences, du Centre National 

de ·la Recherche Scientifique et des établissements de 

l'Enseignement Supérieur, et de représentants de la Délé­

gation Ministérielle pour l'Armement, de l'industrie aéras 
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patiale~et du Centre National d'Etudes Spatiales. 

Le Directeur Général· de l'Office participe aux rf~nions 

du Comité. 

320. 

Le Comité Scientifique et Technique a pour mission d'as­

sister et de conseiller le Directeur Général de l'Office 

en lui fournissant son avis sur toute question-d'ord~e 

scientifique et technique qui lui est soumise et notamment 

sur les programmes de recherche, sur l'ordre de priorité 

à accorder à certaines recherches et études, sur les moyens 

permetta~t d'élever le niveau sci~ntifique de l'établisse­

ment, sur les liaisons à établir avec les laboratoires ou 

organismes ,pouvant effectuer des recherches et études in­

téressant l'Office. 

Directeur Général 

' Le Directeur Général est nommé par décret du Conseil des 

Ministres sur le rapport du Ministre des Armées. Il est 

chargé de la gestion de l'Office et de ce fait: 

- il établü les Jl~ojets des programmes d 1 investissement 

en collaboration avec le Directeur des Recherches et 

Moyens d'Essài de la Délégation Ministérielle pour le 

Armement dans le cadre des directives ~énérales éta­

blies par le Délégué Ministériel pour l'Armement; 

-il établit le budget de l'Office; 

-il coordonne et dirige ~'activité .scientifique et techni­

que des divers services de l'Office; il veille à l'exé­

cution des programmes et ~es conventions d'etude ou de 

recherche en rapport avec ces programmes. 
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En dehors du Directeur Général, la Direction Générale 

est c9mposée de: 

un Secrétaire Général qui assiste le Directeur Général. 

notamment dans l'exercise de ses fonctions à caractère 

plus particulièrement administratif; 

321. 

un Directeur Techniaue assisté d'un Directeur Te~hnicue 

Adjoint, qui a pour mission de stimuler, . coordonner 

et contrôler la mise à exécution et le déroulement des 

progr·~_r-;tmes de recherche; 

- trois directeurs auxquels incombent des tgches spécifi­

ques qui concernent l'ensemble de l'Office, telles ~ue 

la programmation générale ou la gestion techniçue du 

budget d'exploitati·on et d'investissement. 

Services de qestion admiHistrative et financiè~e et de 

fon~tionnement en qénéral 

Ils comprennent les services: Personnel, Budget, 

Affa.ires Ju_ridic1ues, Achats, etc. 

Services de fo~ctionnement technioue 

Ils exercent une activiLé de soutien au ~ecteur scientifi-

que, bien que leurs t&ches ne tombent pas sous la respon­

sabilité d~ ce dernier. Ils sont chargés: 

de l'examen des deman~es_d'app~ovisionnement de matériels; 

de la prépara tien et du lancement des fabrications a 1' exté 

rieur de l'Office; 
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- de la réalisation dans le ateliers ~e l'O.N.E.R.A. de 

certainsmatériels'très particuliers; 

- des travaux de construction et d'entretien; 

- de la documentation et des publications. 

Services scientificues et techniques 

Ils exercent l'activité scientifique et technique .-:_e le 

Of fiee et sont composés de: 

- cinq Directions scientifiques:· 

- Aérodynamique 

- Energie et Propulsion 

- Resistance des structures 

- Hatériaux 

Physique générale 
~ 

- Direction des Grandes Souffleries de Modane-Avrieux 

- D~partement des Etudes de Synthèse. 

Les Directions Scientifiques sont placées sous J.'autorité 

d'un Directeur S2ientifique; la Direction des Grandes 

Souffleries de Modane-Avrieux ~t le Département des Etu-
' des de Synthèse sont confiés à un Directeur. 

Chaque Division composant les Directions,(voir plus avant 

point 4.1 .) est dirigée par un Chef de Division. 

322. 
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3.2. Etablissements 

Pour l'exécution de son activité de recherche, l'O.N.E.R.A 

dispose de quatre établissements dans la région parisienne, 

d'un ensemble de grandes souffleries et de deux éta-blisse­

ments de taille plus réd~ite. 

Etablissement ·Central de Châtillon-scus-Baqneux 
' 

Est le siège de l'O.N.E.R~A. (Direction Gén~rale, Directions 

Scientifiques et Services administratifs, financiers et 

techniques). 

Il abrite également la majeure partie des laboratoires 

scientifiques et techniques de dimensions relativement 

réduites. 

Etablissement de Chalais-Meudon 

- Il comprend 8 souffleries de recherches ou d'études cou-

vrant une gamme étendue de nombres de Mach: 2 souffle-

ries subsoniques, 1 soufflerie supersonique, 1 soufflerie 

transonique et 4 souffleries hypersoniqyes, jusau'à un 

nombre de Hach égal à 10. 

Etablissement de Fontenav-auk~oses 

Il s'agit d'un petit établissement installé sur le terrain 

de -l'Electricité de France, qui comprend deux souffleries 

à arc bref réalisant des nombres de Mach élevés, de 15 à 

20. 
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Etablissement de Palaiseau 

On y trouve installés la plus grand partie des laboratoires 

et moyens d'essais de la Direction Energie et Propulsion: 

bancs d'essai pour étude de propulseurs chimiques, cais­

sons à atmosphère rarefiée pour l'étude des problèmes spa-­

tiaux, laboratoires d'étude de la combustion,etc. 

Etablissement de.Hodane-Avrieux 

C'est ici qu'a son siège le Centre d'Essais Aérothermodyna­

mique, avec ses ~-mportants moyem d'essais: 4 souff1eries, 

dont 1 transonicue, 2 supersoniques et 1 hypersonique. 

Etablissements de Cannes (soufflerie subsoniaue) et de 

Le Bouchet 

,.3.3. Personnel 

L'O.N.S.R.A. occupait en 1968 près de 1.800 personnes. 

L'effectif est demeuré constant au cours de ces derni~res 

années alors qu'en j955 il se chiffrait à 1.900 personnes. 
~ 

Une mesure limitative entrée en vigueur en 1961 a fixé à 

1.800 l'effectif maximum que l'O.N.E.R.A. peut occuper. 

La répartition par qualification du perso·nnel est la 

suivante: 
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Qualification Nombre % 

Ingénieurs et cadres 550 30,5 

Techniciens 550 30,5 

Employés 300 16,7 

Ouvriers 400 22,3 

Total 1.800 100,0 

Il faut ajouter à ces chiffres une cinquantaine de sta­

giaires de niveau ingénieur qui, à quelques exceptions 

près, sont des chercheurs. 
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4. Activité 

4.1. Généralités 

L'O.N.E.R.A. est essentiellemen~ un établissement de re-

cherche scientifique et technique orientée en vue des 

applications aérospatidles. 

Les recherches avancées 2 long terme (recherches appliquées 

et également recherches fQndamentales)qui tombent dans le 

cadre de ses programmes d'activité revêtent une importance 

prédominante, tandis que les études et les recherches me­

nées sur la suggestion Jes entreprises et à l'appui de 

leurs projets tout en tombant ùans le cadre des buts de 

l'Office, jouent un rôle second&ire. 

L'O.N.E.R.A. n'exerce aucune activité de développement. 

Il ne dispose pas d'une organisation de production; et 

le principe qu'il suit consiste à ne pas effectuer à 

l'intérieur de l'Office les travaux pouvant être confiés 

à l'industrie ou a un centre technique. 

4.2. Le programme ------------
D'après le statut, le Directeur Général est chargé d'éta­

bli~ le projet de prograw~e avec la collaboration détermi 

nante des différentes Directions scientifiques. 

Chaque Direction Scientifique prépare un exposé concer­

nant les différents problèmes qu'elle compte traiter 

,· 
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et d~esse également un répertoire de ces problèmes en 

indiquant le personnel et le budget p'révu pour .. leur réali 

sation. 

Le projet de programme, accompag~é de ces dossiers, est 

soumis aux Services officiels responsables (Directeur 

de la D.R.M.E., Comité Scientifique et Technique, Con­

seil d'Administration) dont la tâche consiste à indiquer 

:es orientations à suivre et les domaines sur lesquels 

il convient de porter l'effort. 

Une fois le progrêu-r.::ne approuvé par le Délégué Minis té ri el 

pour l'Armement, il est notif~é au Directeur Général qui 

prend la pleine responsabilité de la mise à exécution. 

Ensuite le programme est traduit en études qui précisent 

les buts spécifiques et sont confiées aux différentes per 

sonnes responsables (directeurs). Cette démarche permet 

de suivre et contrôler l'exécution du programme. 

En plu:; on effectue une analyse continue des prix de re- --

.vient effectifs, qui permet de dresser a tout moment 

un bilan des efforts pour chaque étude et pour chaque pro­

blème, de prendre les décisions appropriées et d'avancer 

des prévisions sur les nouvelles opérations. 

A partir de 1964, l'O.N.E.R.A. en dehors de l'exécution 

des études faisant l'objet de ses programmes et de son 

activité d'assistance technique à courte et moyenne é­

chéance, a élaboré des thèmes orienteurs qui représen­

tent les g:r ... andes lignes directrices des· travaux de re­

cherche: 

- le lanc~ur à propulsion atmosphérique utilisant aumieux 

l'atmosphère pour l'a.ccéleration du véhicule jusqu'à un 

nombre de Mach aussi élevé que possible; 
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- ~'hypersonique sustenté (planeur hypersonique sub-

orbital, vehicule spatial quasi orbital); 

- la physioue de la rentrée; ce thème implique une pre -

mière approche des problèmes militaires de détection 

et d'interception d'engins balistiques ou semi balis­

tiques lors de la rentrée. 

~ans le cadre de ces thèmes, l'O.N.E.R.A. exerce essentiel-

lement une activité d'étude de synthèse. Il s'agit là 

en quelque sorte d'avant-projets dont le but est de dégager 

et d'étudier les problèmes de recherche ou à' équipe-

ment ~ui peuvent se présenter dans les différentes disci­

~lines et dont la solution s'impose avant que toute déci­

sion de réalisation soit prise. 

Ces travaux sur les thèmes orienteurs constituent 

la tâche essentielle · du Département des Etudes 

de Synthèse, qui joue un rôle essentiel dans le secteur 

scientifique et technique de l'O.NcE.R.A.; d'une part il 

est à l'origine de la forraulation de problèmes qui s'ins­

crivent dans le programme des Directions Scientifiques: 

d' aùtre part il a pour mission de mett.re en vale1J.r les 

résultats acquis par ces Directions, les intégrant dans 

une vue d'ensemble. 

Le Département des Etudes de Synthèse a également la res­

ponsabilité des essais en vol, car ces essais sont en fin 

de compte des opérations de synthèse demandant le soutien 

et la contribution d'experts de différentes disciplines. 

Le but des essais en vol de l'O.N.E.R.A. est d'obtenir 

sur .un plan pratique une réponse aux résultats qui ont 

été acquis séparément par voie théorique ou par 
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expérimentation au sol, ev vue de sélectionner les sché­

mas qui doivent être retenus. 

4.3. L'activité des Direction Scientifiques, du Département ------------------------------------------------------
des EtudPs de Synthèse et de la Direction des Gra~des 

Souffleries de Modane-Avrieux 

Direction Aérodynamioue 

* Recherches fondamentales 

Physique des fluides 

Aéronautique 

Thèmes d'activité 

70% 

30% 

.. 

A~rodynamique théorique transoniçue, supersoni~ue, 

hypersonique; effets de gaz réels; magnéto-dynamiques 

des fluides; 

- recherches fondamentales sur la couche limite. 

* Recherches appljquées 

Aéronautique 
Physique des fluides 
Physique espace et 

astronautique 
Mécanique générale 

Thèmes d'activité 

70% , 
15% 

10% 
5% 

Recherches appliquées d'aérodynamique stationnaire 

(prises d'air, échauffement cinétique, sorties de jets, 

etc.); 
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- planeur hypersonique, perfectjonnement des méthodes 

de mesure (enparticulier en conditions instationnaires); 

dynamique du vol pour les avions et les engins 

Applications oratioues des recherches 

Plateforme à effet de sol 

Avion de trffi1S?ort supersonique 

Avions militaires divers 

Engins balistiques 

- Lanceur de satellite 

- Planeur hypersonique suborbital 

Direction Eneraie et Pronulsion 

* Division propergols chimiques: 

Chimie physi c1ue 
Chimie orgc.nique 
Chimie minérale 
Espace 
Phénomènes thermicues 
Optique et électronique 
Méthodes numériques et .calcul 
Physique des fluidei 

Thèmes d'activité 

30% 
201c 
1 Ojf 

: o;~: 
1 O%. 
10% 

5% 
5% 

- Propergol solides: les recherches sont memées en colla­

boration avec la Direction des Poudres (étude énergéti­

que et .cinématique de la combustion); 

Lithergols (propulseurs hybrides): les recherches sont 

particulièrement orientées vers l'obtention de grandes 

impulsions spécifiques • 
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Applications pratiques des recherches' 

- Lithergols (lithergol hypergolique~ l1thergo~s frittés) 

- fluides de transmission; 

- propulseur à poudre pour engins. 

* Division Propulsion non ctimigue: 

Espace 
Phénomènes the~miques 
Mécanique physique 
P~ysique des fluides 

Th~mes d'activité 

60% 
?0~' 

1 o:; 
5% 

Etudes fondamentales concernant la propulsion électrique 

(accélération électrostatique d 'ions de mercur~, accélé 

ratiofl électromagnétioue de plasmas, etc.). 

Applications oratioues des recherches 

Revêtements thermioues d'en.gins en vue de missions 

déterminées; 

Essais d'éléments d'engins aérospatiaux en cais~ons 

à vide. 

*Division aérothermodinamiqueet moteurs expérimentaux 

Espace 
Physique des fluides 
Phénomènes thermioues 
Méthodes numériques et calcul 
Matériel d'équipement 
Electronique 
Aéronautique 
Electrotechnique 

30/{ 
20% 
20% 
1 O% 

8% 
5% 
4% 
3% 
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Thèmes' d'activité 

Etudes sur la combustion (statoréacteur) 

Applications pratinues des recherches 

-Mise au point d'install~tions d'essai de matériaux; 

-Analyse en vol; 

- Moteurs pour engins (sondes météorologiques et Engins 

di ver) . 

* Direction Résistance des structures 

Division études d'Aéroélasticité dynamique 

Aéronautique 
Espace 
Mécanique ingénieur 
Electronioue 
Méthodes numériques et 
Phénomènes therwioues 

Thèmes d'activité 

25/~ 
20/{ 

1 5~{ 
1 5/:~ 

calcul 1 5% 
1 o;; ' 

Méthodes théoriques et.expérimentales pour l'étude des 

propriétés vibratoires des engins et des_avions; 

études du comportement vibratoire sur les avions en 

cours de réalisation; 

études du comportement vibratoire sur les missiles; 

-·recherches sur l'influence des températures élevées 

et des charges temporaires pouvant provoquer des dé­

formations irréversibles. 
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'Applications pratiaues des recherche~ 

- Rép9rtiteur magnétique 

- Dépouillement mécanographique automatique de relevés 

vibratoires au sol 

Procédés d'analyse des réponses aux impulsions 

- Multiplieurs électroni0ue.s 

- Excitateur à grande puissance 

Amplificateur de puissance à transistors. 

Directions des matériaux 

* Division des Matériaux Organiques: 

Chimie organic:.ue 
Chimie physic:ue 
Mécaniaue physi~ue 
Mécanique ingénieu!' 
Chimie analytique 

Thèmes d'activité 

40% 
301 
10% 
1 o;< 
1 0/{ .. 

- Synthèse de nouvelles résines organiques et organe­

minérales (en vue de l'obtention de matériaux de pro 

tection thermique par ablation),; 

études des matériaux composites. 

~Dplications nratiaues dE::s recherches 

- Procédés et matériaux de calorifugeace; 

.-Colles métal-métal; 

Précontrainte Ge pl as tiques armées unidirectionnelles 

à base de fils de verre; 

méthode de contr6le de la résistance des fils pré-imprégnés. 
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* Division métallurgie: 

Métallurgie 601 
Physique de l'état solide 15% 
Mécanique physi~ue 10% 
Chimi9 analytique 5% 
Aérouautique 5% 
Electronique 5% 

Thèmes d'activité 

Obtention d'alliage supPr-réfractaires à base de 

niobium et étude de leur protection contre l'oxydation: 

définition de carbu1·es ou nitrures hautement-réfractaires· 

notamment pour la réalisation des tuyeres de propul-

seurs; 

reche:r.·ches sur les alliages légers et leurs propriétés. 

Applications Dratioues des recherches (1) 

Brasage d'~ciers et d'alliages réfractaires en atmos­

phère halogénée; 

- pTotection par diffusion de tuyères en graphite; 

- alliage léger.pour travail à chaud. 

(1) Dans le domaine du traitement des aciers réfractaires 
pour turbines l'ONERA a obtenu des résultats techno­
logiques d'une telle envergure que Pratt & Whit~ey 
lui a accordé l'autorisation d'appliquer ces procédés 
aux moteurs P & \v const.rui ts en Euro.pe. 

Les résultats atteints par ONERA dans le domaine métal­
lurgique en ce qui concerne les matériaux résistants 
à de ~rès hautes températures ouvrent de nouvelles pers~ 
pectives aux applications non aéronautiques des turbi­
nes à gaz. 



* Direction Physique Générale: 

Division acoustique 

Acoustique 
Aéronautique 

90~~ 
1 0/{ 

Division électroniaue et mesure 

Electrorique 
Electrotechnique 
Mécanique physique 
Phénomènes therrnioues 
Métrologie 

60% 
. 10% 

1 O% 
1 o;~. 

10% ~ 

Division Recherches avancées 

Physiaue des fluides 40% 
Physicue de l'électron 30% 
Physi~ue théoricue 20% 
Phénomènes thermiques 10% 

Division optioue 

dptique et infrarouge 90% 
Astronomie 10% 

Thèmes d'activité 

335. 

- Perfectionnement des méthodes de mesure en souffleries, , 
sur bancs d'essai et pour les champs de tir ( tra-

jectographie, tél~mesure); 

Problèmes de pilotage et de la stabilisation des missiles; 

- Développement de méthodes nouvelles en optique et acous­

tique en vue de l'étude des phénomènes intéressar~t les 

recherches aérospatiales; 
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Recherches avancées sur la trajectographie, sur les 

gyroscopes à rotor soJide suspendu magnétiquement à 

l'état de supraconouctivité, etc. 

* Département des études de synthèse: 

Mécanique physique 
Espace 
Aéronautioue 

Thèmes d'activité 

40% 
-40% 
20/~ 

Mécanique du vol et mécaniqu2 spatial2; 

- études générales sur le vol à grande vites3e propulsé 

et non propulsé; 

- exécution d'expériences en ·1ol. 

Aj~plications pratic;ues des recherches 

- Définition du domaine d'application des diverses techni-

ques aéronautiques et spatiales; 

- fusées-sondes pour expérimentations .en vol; 

dispositifs de stabilisation des fusées et des capsules 

spatiales. 

* Direction des Grandes souffleries de Modane-Avr~eux. 

Activité 

Recherche fondamentale dans les quatre grandes souffle­

r.,.ies pour la vérification expérimentale sur vaste é­

chelle des résultats obtenus dans des souffleries de 

taille plus modeste; 

Recherches visant à définir de nouvelles méthodes d'es~ 
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sai, à vérifier et à améliorer la précision des mesu­

res, à accélérer e~ rendre plus systématique l'exécu­

tion des essais et le dépouillement des données; 

études expérirr~ntales pour le compte des entreprises 

aérospatiales. 

Opérations d~ns les Souffleries 

Soufflerie continuetranssonique S1-HA (di.amêtre 8 m.): 

* vaste contribution à l'étude de l'avion à décollage 
vertical et de ses réacteurs de sustentation parl'es­
sai d'une demimaquette, grandeur réelle; 

* études sur des ma quet tes d'avions échelle réduite, de 
prises d'ail', de structures soumises au flottement, 
d'hélices, de rotors d'hélicoptères, d•enylns. 

Souf.Eleric modérément supersonique S2-HA ( 1, 85 rn x1, 7 5 m): 

*vaste utilisat1on pour l'étude du Concorde; 

* contrôle de tous les projets d'avions civils et ml­
litaires, d'engins de typPs divers, de moteurs, de 
turboréfrigérateurs,.etc. 

' Soufflerie supersonique a rafales S3-MA (0,80 m x 

0,75 m): 

* prolongement du champ d'essais des missiles et parfois 
d'avions pour des nombres de Ma2h compris entre 3 
et 5,); 

- Soufflerie hypersonique S4-MA (diamètre 0,70 rn): 

* essais de séparation des étages des engins; 

* essais de guidage et de contrôle. 
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4.4. La contribution de l'O.N.S.R.A. à la réalisation des 

programmes aér')nauti·ques et spatiaux 
------------------------------------

La collaboration de l'C.N.E.R.A. avec les organismes pu­

blics et les entreprises gui opèrent dans le domaine 

aérospatial est très "'T?.Ste et multiforme. Fous.n•envo­

quons ici que certains aspects. 

En ce qui concerne les études et les recherches a_Epli­

guées d'aérodv~amiaue~ 1'6ffice ~et à la disposition 

des entFeprises un répertoire actualis6 des résultats 

concernant: 

les propriétés des éléments des avions: formes de fu­

selage, profil supersonique d'ailes, dispositifs de 

contrôle latéral, prises d'air, etc.; 

- études d'avions-type: à ailes droites, à flèche, à 

delta; 

études d'engins à très grande vitesse, dans l'éventail 

de valeur supersonioue élevé (I-Tach > 4) et hypersonique 

(11ach > 7). 

Sur le demande des entreprises, l'O.N.E.R.A. effectue des 

études spéciales sur des types donnés d'avions et d'engins. 

La réalisation de presque tous les prototypes français a 

vu la contribution de la Direction .Aérodynamique. 

Cette Direction, comme l'office dans son ensemble, coopè­

re aux travaux de la Société d'Etudes et de Réalisation 

d'Engins Balistiques (SEREE). 
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Dans le domaine des fusées à p6udre, ~·office offre au 

Service des Poudres,· responsable de l'~tude et d~ la 

production du propulseur, une aide très appré~iable en 

ce qui concerne la précision des performances et les 

propriétés de la combustion. 

En ce qui concerne la résistance des_ structur2s, il y a 

lieu de remarquer qu'à partir de 1952, aucun prototype 

d'avion ne peut prendre l'air sans avoir été soumis, de 

la part d'ONERA assisté par !'.entreprise constructrice, 

aux essais de comportement vibratoire au sol, essais qui 

sont effectuées dans les usines m@mes de l'entreprise. 

Deux exemples importants de la collaboration de l' Offic2 

avec l'industrie sont donnés par la contribution de 

O.N.E.R.A. aux études et à la mise au point de "Caravel 

le" et de "Concorde"~ 

Dans le cas de la collaboration avec SUD-AVIAr~rr"'oN pour 

"Caravelle",l? contribution de l'O.N.E.R.A. portait sur: 

problè~es d'acoustique (insonorisation); 

études du comportement-dynamique de 1~ structure (essais 

de comportement vibratoire au sol et en vol); 

- études d' aérodynamic;ues (dans la s'oufflerie). 

En ce qui concérne 11 Concorde", dès le déïbut du projet 

les constructeurs avaient exploité: 

les bases de calcul de la courbure et de la torsion 

de l'aile, dégagée par O.N.E.R.A. et testées par des 

essais en soufflerie; 

le tracé des prises d'air du réacteur, défini et con-
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trôlé par O.N.E.R.A~ dès 1960 dans le cadre de sa re­

cherche fondamenta'J.e et dont les résultats avaient été 

extrème~ent satisfaisants; 

les J~2thodes d'étude des sorties d'air des jets, mls 

au point par l'O.N.E.R.A. 

.. 

Au cours de l'étude de l'avion, liactivité des soufl!eries 

de l'O.N.E.R.A. a été déterminante pour le contr6le du 

dessin des constructeurs et pour l'acquisition de nombreuses 

données concernant: 

- le bilan d'exploitation commerciale par rapport aux per­

fectionnements de la forme des prises d'air et des 

tuyères des réacteurs; 

le réch&uffemGnt cinétique provoqué par le frottement 

aérodynamique à grande vitesse; 

- la stabil~_té rotatoire au roulis, "embardée" et tangage; 

- les phases transitoires du décollage, montée transoni-

que et attPrrissage; 

- la sécurité des structures. 

Dans les secteurs des engins et dans le secteur spatial, 

l'O.N.E.~.A. a conçu, construit et lancé plusieurs types 

de véhicules expérimentaux en vue de dégager des informa­

tions de base se rattachant aux programmes de recherche 

du C.N.E.S. 

Parmi ces véhicules nous mentionnons: 
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Bérénice 

Un véhicule à quatre étages utilisant le propergot solide 

qui a été réalisé en vue d'eFfecteur les expériences de 

rentrée dans l'atmosphère autours de Mach. 12. Premier 

lancement 1962. 

LEX (Lithergol ExpérimefitalL 

Véhicule pour les recherches météorologiques employé éga­

lement comme fusée-sonde pour des applications générales. 

Premier lancement : Avril 1964. 

Tacite 

Véhicule à un seul étage, réalisé en vue d'obtenir des 

mesures des rayonnements infrarouges sur l 1 hor:l.,zor.. 

Premier lancement J • gre:;: Uln 1 o_~. 

Titus 

Il cons ti tue les deux premiers. étages du· Bérénice et a 

été réalisé en vue d'étudier les rqyonnements ultra-~ 

violtes de la couronne solaire pendant les éclipses to-
, 

tales. Premiers deux lancements: Novembre 1966. 
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5. Financements et dépenses 

L'act~vité de l'O.N.E.R.A. donne lieu à des frais d'ex­

ploitation et à des frais d'~nvestissements qui, en co~ 

formité avec les dispositions de la loi, sont inscrits 

en détail aussi bien dans-les états de prévision que dans 

les rapports annuels. 

Les données dont on dispose.qui concernent les six der­

nières années indiquent que les frai~ d'exploitation (ré­

tribution du personnel, cofits des matériaux, frais gé­

néraux) ont enregistré une augmentation constante en pas­

sant de 14,0 à 21,8 millions de dollars entre 1963 et 

1968. Le taux d'accroissement est donc de plus de 50~. 

Le budget d'investissement (installations et appareillages) 

demeure par contre quasi stationnaire après êtr~ passé 

de 3,4 millions de dollars en 19ô3 à 4,8 millions de dol-

lars en 1961J. 

Pour faire face à ces dépenses, l'O.N.E.R.A. reçoit de 

l'Etat deux subventions~une destinée a l'exploitation 

et l'autre à l'investissement. 

DEPENSES DE L'O.N.E.R.A. (1) {m·illions de dollars). 

-

ANNEES 
BUDGET DE l BUDGET 

FON CT 1 ONNE~.ENT D' 1 NVEST 1 SSEMENT , 
1963 14,0 3,4 

1964 15,2 4,8 

1965 16,9 4,5 

1966 18,0 4' 1 

1967 19,7 4,3 

1968 21,8 4,8 

(1) Pour les exerci ses de 1963 à 1967: 

-budget d'exploitation: les seules dépenses effectivement supportées ont été reten~s 

-budget d'investissement: les subventions réellement obtenues pour faire face aux dé-

penses ont été retenues. 

Pour l'exercise 1968 il ne s'agit que de prévisions. 

SOURCE: RENSEIGNEMEtHS BUDGEtA·IRES DU DEP. DU PERSON. ET DU BUDGET DE L'O.N.E.R.A. 
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La subvention d'exploitation, qui autrefois couvrait toutes 

les dépenses, au cours des dernières années n'a représenté 

qu'un financement partiel. 

Pour le complètement de la.couverture de ses frais l'O.N.E~R.A . 

. a fait recours, en mesure de plus en plus croissante, aux 

contrats de travail pour 1~ compte de tiers. 

A l'heure actuelle les frai.s d'explojtation sont couverts 

pour 3/4 moyennant la SlJbventior.. de l'Etat et pour l/4 

. moyennant les recettes dérivà~t de l'exécution de travaux 

sous contrat pour le compte d'organismes publics et privés. 

En ce qui concerne la répartition des fràis d'exploitation 

du secteur technique et scientifique pour les différents 

secteurs d'activité, nous indiquons le3 données de 1966: 

* recherches fondamentales 3LJ,51 

* recherches fondamentales et 
appliquées 33,0% 

* recherches appliquées, essais 
et services d'assistance 
technique 32,5% 
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6.Conclusions 

Les caractéristiques essentielles de l'O.N.E.R.A. peuvent 

être ainsi résumées: 

* ac ti vi té de recher·che fondamentale et de recherche appli­

quée, d'essais et d'assistance technique; 

* activités dans les domaines de recherche les plus avancés 

au point de vue te~hnologi~ue, dans le domaine de l'aéro­

nautique civile et militaire et de l'espace ainsi que 

dans le secteur spécifique de· la rentrée atmosphérique; 

* réalisation de programmes de recherche aéronautique orien­

tée sur de thèmes suggérés par les projets de l'industrie; 

* recher~he à longue échéance portant sur certains thèmes 

orienteurs fondamentaux: 

propulsion atmosphérique, sustentation hypersonique, phy­

sique de la re~trée.(ce qui permet à l'O.N.E.R.A. de se 

placer dans une position très avancée vis-à-vis de l~in­

dustrie, qui par la suite pourre. bénéficier des résultats 

obtenus au moment de la mise en oeuvre de programmes spé­

cifiques). 

Dans le cas du "Concorde" la contribution de l'O.N.E.R.A. 

s'est avérée extrèmement précieuse du fait que l'Office 

avait mené pendant plusieurs année~ un prog:t·amme important 

de recherches fondamentales d'aérodynamique super~onique 

aussi bien sur le plan théorique que sur le plan expéri­

mental; 

*multiplicité de rapports avec l'industrie aérospatiale, 

en l'espèce pour ce qui concerne: 



1 

345. 

la particpation de l'industrie à la préparation des 

programmes de l'O.N.E.R.A. par l'intermédiaire de ses 

représentants faisant partie du Comité Scientifique et 

Technique; 

- exécution, sous cont~at, d'essais pour le compte des 

entreprises; 

livraison aux entreprises d'un service de consultation 

et d'information. 

En dehors de ces notes scientifiques et techniques, 

l'O.N.E.R.A. publie le Bulletin bimestriel''La Recherche 

Aérospatiale" qui a une très vaste diffusion dans le mon­

de entier. 
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2.1.2. Centré National d'Etudes Sua~iales (CNES)- Paris (1) 

Crée par la loi du 1~ Décembre 1961, le C.N.E.S. est res­

ponsable vis-à-vis du Ministre délégué à la Recherche Scieg 

tifique, de la direction et de l~ coordination dè toute 

l'activité spatiale civile_française sur le plan national 

et jnternational. 

LeC.N.E.S. est un organisrr·2 public, scientifique et techni­

que, exerçant une activité de coordination industrielle; 

il est doté de l'autonomie fina~cière. Il faut souligner 

toutefois que cet organisme ~·est pas caratérisé par une 

activité directe de recherche et/ou de production propre­

ment dite, mais il a plutôt pour mission de stimuler et 

coordonner ces deux activités, auxquelles s'ajoutent des 

tâches d'intégration de fusées, ballons, satellites et 

lanceurs, et la responsabilité des lancements, du traite­

n1ent.des données scientifiques et technologiques dérivant 

de l'activité spatiale. 

Pour l'exécution de ces tâche le C.N.E.S. dispose de trois 

grands centres spatiaux situés à: Brétigny, Toulouse et 

Kourou (Guyane França~se). 

L'organisation du C.N.E.S. (au mois de Juillet 1968) peut 

être synthétisée dans l'organigramme suivant: 

(1) Note: voir également Chap. II section II: l'activité 
spatiale. 
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A la fin de 1967 le C.N.E.S. occupait 714 personnes. Le ta­

bleau suivant indique l'évolution de la période 1963-1967 

de l'effectif du C.N.E.S., réparti· par qualification et 

par fonction: 

(JI 
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CADRES 

TEC~~~ 1 C 1 f}~S 

[!.PLOYES 

OUV~IERS 

T 0 T A L 

SOURCE 

EVOLUTiON DE L'EFFECTIF DU CNES DANS LA PERIODE 1963-1967 

(Répartition par qualification) ' 

J 1903 ~-~Sô4 19;)5 19ô~ 

-65 151 225 280 

8 103 100 112 

39 87 128 12ô 

5 15 2i 15 

118 391 474 5~9 

_.L 

: CNES, Rapport d'activité 1967-1968 

EVOLUTION DE L'EFFECTIF DU CNES DANS LA PERIODE 1963-1967 

(Répartition suivant les fonctions) 
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Le C.N.E.S. reçoit une subvention de fonctionnement et 

une subvention d'investissement; cette, dernière est des­

tinée à 1 'exécl-;. ti on du pr:Jgramme national et au finance­

ment des travaux concernant la participation de la Fran­

ce aux organismes internatio~aux. L'évolution dans la pé­

riode 1962-1968 est illustrée au tableau suivant (en-·mil­

lions de dollars): 

196~ 1963 196 4 1965 1966 1967 1968 

--,.-·----r 
t 

FONCTIONNEMENT o, 35 1,25 2,8 3 4,56 5,43 8,43 18,90 

AUTORISATION DE PROGRA~~ES 

a. Progr. national 9,44 1 21,80 32, 

b. Progr. international 8,60 13,00 19, 

T 0 T A L 18,04 34,80 52,0 

20 1 39,25 44,00 78,35 86,10 

80 

1 

20,60 28,00 30,25 33,10 

0 ~ 59,85 72,00 108,60 119,20 
1 

CREDITS DE PAIEMENT 

a. Progr. national 8,26 15,38 25,0 0 33,85 1 38,66 65,55 81,90 

b. Progr. international 8,60 13,00 14,0 0 
1 

20~60 
1 

28,00 1 33,05 36,10 

T 0 T A L 16,86 28,38 39,0 0 
1 

54,45 118,00 

1 

1 
1 
1 

1 

1 
1 

j__ _ ____ _j 1 

SOURCE: RAPPORT D'ACTIVITE 1987-1968. 

Ainsi que nous l'avons souligné au début de ce paragraphe, 

le fonctionnement et l'activité du C.N.B.S. ont été traités 

en détail à la section II du chapitre II, auquel nous ren-

voyons. 
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2.1. 3. Union 's_yndicale des IndustriE:::; Aéronautiques et Spatiales 

(U.S.I.A.S.) 

L'USIAS est l'association oui groupe toutes les principa­

les entreprises aérospatiales françaises. Le Conseil d'ad­

ministration se compose de -21 membres (1) et a comme: 

Président 

Vice-Président 

Trésorier 

Délégué Général 

M. Marcel Chassagny 

M1'1. Jean Crepin 
Henri Ziegler 
Jacques Lamy 
Louis Guista 

H. Serge Dassault 

M. Jean-No~l Adenot 

L'activité de l'USIAS (2) peut être ainsi répartie par 

secteurs d'intervention: 

~Activités administratives: Assistan~e Et consultation 

aux entreprises et interventions en leur liom auprès 

des autorités gouvernementales compétentes en matière 

de détermina ti on des pri_x, régime fi scq.l, contra-cs. 

*Ac ti vi tés sociales Assistance et consultation aux en-

treprises au sujet des problèmes de main d'oeuvre et 

aux aspects correspondants du régime des contrats et 

des problèmes syndicaux. 

(1) Note: à la date du 15 Septembre 1968. 

(2) Source: USIAS :-L'Industrie aéronautique et spatiale 
1967-1968. 

350. 
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*Activités techniques : Etudes de certains aspects parti­

culiers de la technologie aéronautique~(équipements, ma­

tériaux, procédés, produits), sur la productivité des 

secteurs et sur les coefficients d'exploitation des ins­

tallations. 

Initiatives pour la normalisation ~éronautique. 

* ~ctivités de presse et propagande : Service d'information 

et docume~tation en faveur des associées. Organisation 

de la partic~pation des entreprises françaises aux Expo­

sitio~s inter~ationales. 

Rapports avec la presse spécialisée et non . 

* Activit·és du "Groupe écuip~ments'~ : Consultation et assis 

tance en ce c;ul .concerne les équipements, les installa-

tiens et les appareillages. 

*Activités oour 'l'exoortation : Consultation et assistance 
.~-------~---------

sur les problèmes qui ont trait à ce secteur. 

Initiatives pour une poli tique cormnerciale corrunune sur 

les marchés étrangers. Services de statistique, informa­

tion et documentation* 

* Activités snatiales : Rapports avec CNES, ELDO, ESRO, CETS 

et avec les autres organismes spatlaux. 
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2.2. Organismes internationaux ---- ----------------------

Institut Franco-Allemand de Recherches de Saint-Louis 

(I.S.L.) Saint-Louis (Haut Rhin) 

1. Fonctions 

L'activité de I.S.L. repose sur la Convention signée le 

3·1 Mars 1958 par la France e~ la République Fédérale Al­

lemande, dont le but est "de réaliser une étroite coopé­

ration en ce qui concerne les recherches et études tant 

scientifiques que techniques dans le domaine de l'arme­

ment, et de renforcer ainsi la défense commune des deux 

Pays". 

2. Origine et développements 

En 1945 le Minis~re français de la Défense Nationale créa 

le Labo~atoirc de Recherches de Saint-Louis, qui occupait 

des ingénieurs allemands provenant de l'Institut de Balis­

tique de Berlin-Gatov. 

Par la Convention du 31/3/1958, la France et la République 

Fédérale Allemande ont convenu d'utiliser et développer en 

commun à Saint-Louis un Institut de Recherches et d'Etudes 

Scientifiques et Ter:hnic~ues Fondamentales d'A.cmeme:1t (I.S.L.). 

Sur la base de cette Convention, qui entra en applic?tion le 

22/12/1959, la France affectait à l'I.S.L. tous les biens 

ayant constitué jusque là son laboratoire de recherches de 

Saint-Louis tandis gue l'Allemagne Fédérale versait à le 

I.S.L. une so~~e égale à la valeur des biens apportés par 

la France. 
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La corttribution de chaqu2 Pa?s aux fr~is d'exploitation 

et d'investissement de l'Institut a été répartie en deux 

parties égales .. 

L'Institut a son .siège à pl'oximité des terrains du domai­

ne militaire de La Hardt et, un facteur très important 

pour les contcats sci?ntifïques et pour la documentation, 

il est localisé au centre d'une région oü se trouvent trois 

grandes universités: Stras~ourg en Fr~nce, Fribourg en Al­

lemagne et Bâle en Suisse.· 

3 •. Orqani sa ti on 

3.1. La structure de l'organisation 

L'Institut, qui jouit de la personalité juridique sur le 

territoire des deux pays contractants, dépend pour la part 

française du Ministère des Armées; il est placé sous l'au-­

torité de la Délégation Ministérielle pour l'Armement 

(D.M.A.) par l'intermédiaire de la Directton des Recherches 

et Moyens d'Essais (D.R.M.E.). 

Pour la part allemande, il dépend du t-'Iinistè-L'e Fédéral de 

la Défense. 

L'I.S.L. a la structure organisative suivante: 

Conseil d'Administration : 6 membres (3 F + 3 A) 

Conseil Consultatif des Recherches et des Etudes 18 mem-
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bres (9 F + 9 A), gu1 a ~our mission d'assister le Con­

seil d'Administration; 

-Directeurs: 2 (1 F + 1 A); 

-Sous-Directeurs Scientifioues : 2 (1 F + î A); 

- Sous-!)irecteurs Administratifs : 2 (1 F + 1 A); 

- Départements : ils sont en nombre de quatre, et dépendent 

des sous-directeurs scientifiques. Chaque département est 

réparti en sections, dont chacune groupe un nombre restreint 

de spécialistes: 

* Physique théorique 

* Physique des explosifs 

* Spectroscopie 

* Combustion 

* Physique des matériaux 

* Effets de souffle 

* Chimie 

* Effets physiologiques des armes 

' * Aérodynamique théorique 

* Aérodynamique appliquée 

* Aérodynamique supersonique 

* Aérodynamique hypersonique 

* Canons à gaz léger 

* Aérodynamique des plasmas 
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* Balistique théorique 

* Balistique expérimentale 

* Balistique intérieure 

* Projectiles 

* Fusées d'amorçage 

* Balistique terminale 

* Baj_istique du champ de tir 

Département de métrologie -------------------------
* Electronique 

* Rayons X 

* Optique 

* Cellules de Kerr 

* Ondes hertziennes 

* Essais de matériaux 

* Essais de rupture 

355· 

Services sa tel li tes : Ils so.nt placés sou.s 1' autorité 

des deux sous-directeurs scientifiques et comprennent: 

bureaux de calcul, bureaux d'études, bibliothèque, ateliers 

ce:n.traux (métaux, bois), ateliers rarlio, de poudre, de 

explosifs, de photographie, de tirage. 

3.2. Personnel 

L'I.S.L. occupe 465 personnes (327 en 19ô3 et 376 en 1964), 

dont plus de 100 sont des ingénieurs et chercheurs. 
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4. Activite 

L'activité de I.s_.L. ·se situe entre la recherche scienti-

figue théorique et les applications militaires; l'I.S.L. 

n'est ènnc ni un laboratoire de science pure, ni un bu-

.reau de mise au peint d'ar~es. 

Ses recherches, orientées vers les application~ qui inté­

r~ssent l'armement, portent sur le domaine de la physique 

théorique et expérimentale, ·de l'aérodynamique, de la ba-· 

listicue ainsi ~ue sur la conceptj_on de nouveaux appareil­

lages et la mise au point de prototypes destinés aux expé- . 

riences de l'Institut lui-même. 

L~I.S.L. compte à sen actif des études concernant de nou-

velles réalisations qui lui ont été confiées, tel l'en-

gin an ti~-char téléguidé "En tac", l'obus an ti-c11ar 

"G", plusieurs appareillages de mesure etc. 

En général, sa vocation n'est pas de pousser la réalisation 

~'un nouvel engin militaire jusq~ au proto~ype définitif, 

à savoir jusq~'au seuil de la fabrication industrielle. 

Cette fonction revient aux centres ~e R-D des entreprises, 

qui complètent les travaux oui ont été menés par l'I.S.L. 

jusqu'à une phase donnée. 

La recherc~e fondamentale représente néanmoins la partie 

prédominante de l'activité de l'Institut. 

L'importance des diFférents domaines de recherche dans 

l'ensemble de l'activité de l'I.S.L. est la suivant~: 
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Balistique 35~{ 

Aéronautique 25% 

Espace 15/~ 

Electronique 10%. 

Optique 5% 
Chimie 5% 

Acoustique 5% 

Thèmes d'activité 

Etudes théoriques de balistique ·extérieure 

- Mise au point de méthodes de mesure pour déterDiner les 

caractéristiques balistiques en vol 

- Mesures fondamentales au tunnel de tir 

- Méthodes optiques électrioues et radioélectriques pour 

l'étude des trajectoires au champ de tir 

- Etbdes expérimentales dans le domaine subsonioue 

-Etude d'un tube de choc hypersonique et recherches fon-

damentales dans le domaine hypersoniqu~ 

- Etudes de canons à gaz léger 

- Etude des phénomènes de combustiChl dans., les fusées 

- Recherche fondan~entale sur les phénomènes de la détonation 

Etudes des explosions de gaz 

Etudes d'explosifs spéciaux et de dispositifs particu­

liers 



- Comportement dynamique de la matière soumis. aux 

pre~ sion s très élevées 
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Etude du comportement des matériaux utilisés en balistiçue 

Interaction des plasmas et des micro-ondes 

Etudes d'appareils électroniques 

- Etude de radars à émission ·continue pour les mesu:ï."'es de 

balistioue extérieure et intérieure 

Etude d'appareils et travaux théoriques pour les recher­

ches en haute altitude 

Simulateur de rentrée de projectiles dans l'atmosphère 

- Etude des effets acoustiques transsoniques. 

Il faut souligner encore que l'I.S.L. participe~depuis 

que1ques années à toutes les études sur le 11 bang" des 

avions supersoniques qui sont menés en France et dans 

l'Allemôgne Fédérale. 

, 



:, 

5. Appareillages r~t inst.all~ tions 

L'I.S.L. dispose d'appareillages de laboratoire pour tous 

les domaines de la recherche oü il opère. 

Parmis les installations les plus importantes e~ les plus 

récentes nous mentionnons: 

359. 

-un simulateur de rentrée~ unique en Europe, constitué 

d'un canon poussant à la vitesse de r") km/sec. le modèle 

expérimental à contre-courant dans la veine d'une tuyère 

supersonique fonctionnant à température très basse en v~.e 

d'atteindre un nomLre de Mach tr6s élevé; 

- un canon à hydrogène permettant de pousser des modèles 

très légers à des vitesses supérieur(~S à 9 km/sec. Il 

est utilisé pour l'étude de l 1 impacte ~ grande vitesse 

(simulation d'impacte de météorites sur la surface des 

véhicules spatiaux et des satellites),pour observer le 

rayonnew.ent de maquettes en vol,en VLl.e d'apprécier l' im­

portance de l'ionisation sur le proue ou sur la quille 

de la maquette; 

-un tunnel de tir balistique de 150 mètre de long, per­

mettant d'étudier, à l'aide d'un appareillaqe photogra­

phique spécial, les projectiles ou les maquettes de fusées 

dans la gamme entre 0,6 et 6 Mach; 

plusieurs tubes de choc utilisés pour l'étude des ondes 

de choc. 
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6. Binancement et dépenses 

L'activité de l'I.S.L. est financée par une subvention 

de fonctionnement et par une subvention d'équipements (oc­

troyées en partie égale p~r les deux pays contractants 

et, pour la France, par la Direction des Recherches et 

Moyens d'Essais), ainsi que par les bénéfices déri~ant 

de contrats passés avec les organismes publics et p~ivés. 

Pour 1966 le budget des dépenses s.e chiffrait à 3, 7 mil-

lions de dollars, dont 3,0 millions de dollars po~r frais 

d'exploitation et 0,7 millions de dollars pour frais d'in 

vestissement. 

Sur la base des données prévisionnelles de 19ô7 et 1968, 

les frais d'exploitations auraient dO s'élever à. ~,2 mil­

lions de dollars. 
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